
CHA1t1BRE DES JlEPRESEl'ITAifS. 

SÉANCE DlJ 14 Aour 1833, 

RAPPORT 
Fait par M. Dnmrs , au nom de la section centrale, sur le Budget du Département 

de t'lntérie'ur, pour L'eœereic« de 1833 (*). 

--------- 

Organe de votre section centrale, j'ai l'honneur de vous présenter sou 
rapport sur le budget du Département de l'Intérieur. 

Ses conclusions sont loin <le présenter à votre adoption toutes les écono­ 
mies que réclame notre situation financière, et qui sont compatibles avec la 
marche régulière de l'administration. 

Comme les sections, dont les travaux lui ont servi de direction, elle a 
été souvent arrêtée par la considération que les dépenses sont, en grande 
partie, déjà faites; souvent elle n'a pu émettre qu'une opinion, des voeux 
pour l'avenir. 

Mais, comme les sections aussi, elle s'est opposée à toute augmentation 
de dépenses qui ne lui a point paru suffisamment justifiée. 

La présentation prochaine, il faut l'espérer, du budget de 1834 pea·-­ 
mettra à la Chambre de discuter utilement, pour la première fois," toutes 
les propositions <le crédits, et d'introduire dans les dépenses toutes les ré­ 
formes désirables. 

CHAPITRE PREMIER. 

AD MINI STRATIOl'i CE N 't Il A LE. 

AaT. ter, - Traitement du, Ministre. - Fr. 21,000. 

Cet article n'a été l'objet d'aucune observatiou dans les sections, et votre 
section centrale vous propose de l'adopter. 

("') La section centrale était composée de lVIM. Raikem, président , H. Della Faille 1 
Corbi11ier, Leqrelle , D11gniolle, n'lfoarl et Du Bus, rapporteur. 
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AR:r. 2. - Traitemens des Fonctionnaires , Employés el Gens de service. 
Fr. 143,000. 

La plupart des sections proposent le rejet de l'augmentation de 2,720 
francs, annoncée dans les développemens du budgeL 

L'une d'elles porte la réduction à 4,000 francs. 

Une autre, la sixième, laisse à la section centrale à l'établir-, CA fixant 
les traitemens en francs à raison de deux francs par florin. 

Le voeu de la suppression, pour l'avenir, des fonctions d'adminisl'J'ateu1· 
de i'i"nstrnction publioue , ou de leur réunion à celles d'inspectmn') a été marri­ 
festé par plusieurs sections. 

Une section a demandé expressément que le traitement <le cet admini­ 
strateur fût réduit au taux de celui <.l'un chef de division. 

La section centrale n'a pu s'empêcher de reconnaître- qu'il n'y a pus lieu 
à conserver une administration spéciale de l'instrnction publique, et que les 
fonctions de l'administrateur peuvent être très-convenablement remplies par 
un chef de di-vision. Elle émet donc aussi, à I'unanirnité , le voeu de cette 
suppression. Un membre s'est abstenu. 

D'après les renseignemens obtenus du Département de l'Intérieur , 
les traitemens de tous les fonctionnaires , employés et gens de ser­ 
vice <le l'administration centrale s'élevaient, au 31 décembre dernier, à 
fr. 138,835-97 centimes. 

Partant de cette donnée, et prenant en considération la diminution 
qui doit être le résultat de la fixation des traitemens en francs, la section 
centrale a pensé qu'une allocation de 139,000 francs était pleinement 
suffisante, et qu'elle permettrait au Ministre de tenir en réserve, selon 
son désir, une somme pour les frais d'écritures extraordinaires. Il y 
destinait 900 à 1000 fr. 

Elle· propose donc , sur l'article 2, une réduction de 4:000 fr. 

ART. 3. - Maté1·iel. -- Fr. 20,000. 

Les sections , ainsi que la section centrale, ont été unanimes pour 
allouer ce crédit. 

Les adjudications qui ont eu lieu èn 1832, ont produit une écono­ 
mie de 5o 0Jo sur les impressions, et de 50 centimes pà1• rame de papier & 

Il est à désirer que cette mesure soit étendue à quelques autres objets 
de dépenses , comme l'éclairage et le chauffage. 
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AnT. Li. -- Frais de déplacement. - Fr. 2,000. 

Admis par toutes les section et par la section centrale. 

CHAPITRE li. 

JomtNAL ÛFFICIEL, 

Cette dépense étant transférée au budget du Département <le la J ustico , 
il est inutile de faire figurer ici ce chapitre, même pour mémoire. 

CHAPITRE III ( qui devient le 2e ). 

ArcMves du Royaume. 

Le Département de l'Intérieur a renoncé au projet de foire transférer 
les archives à la porte de Hal. 

Mais depuis le 1er juin 1832, il a loué , dans la rue de la Paille, 
vis-à-vis du dépôt actuel des archives, un hôtel pour servir de suceurs aie 
à ce dépôt. On y a transporté les collections historiques et diplomati­ 
ques auxquelles l'archiviste Iui-même donne partioulièrement ses soins. 

La dépense du loyer et de l'entretein de cet hôtel est comprise au 
chapitre des bâtimens civils. 

ARTICLE FREMŒil, - Frais d'administratoin. - Er, 21,000. 

Toutes les sections, sauf une seule, ont trouvé trop élevée la somme 
de 18,400 fr. demandée pom· le personnel. 

Il est le même aujourd'hui qu'au mois de novembre 1831, époque à 
laquelle tous les traitemens réunis formaient une somme de 16,650, francs 
au plus; et une section a fait observer c1ue l'archiviste, dont le trai­ 
tement augmente chaque année , est maintenant logé aux frais (le l'État 
à l'hôtel des archives. 

La section centrale, adoptant l'avis de la sixième section , a subdivisé 
l'article en deux, l'un poue la dépense du personnel, l'autre pour celle 
du matériel. 

Ellé a pensé qu'une allocation de 17,200 francs devrait suffire à la pre­ 
mière; et elle propose en conséquence une réduction de 1,200 francs. 

Elle a cru devoir maintenir à 2,600 francs le crédit réclamé pour les 
fournitures de bureau, éclairage, chauffage, entretien des pompes. Trois 
membres de la section estimaient qu'il pouvait être réduit a 2,000 francs. 

l 

Une section a demandé à qui profitait le produit des expéditions déli­ 
vrées; elle a estimé que ce devait être à l'I~tat, puisque c'est le résultat 
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d'un travail salarié par lui; elle a désiré en conséquence que le Gouver­ 
nement fût invité à s'en faire rendre compte. 

Il résulte des renseignemens et <le l'état détaillé mis sous les yeux <le 
la section centrale, que ce produit a été fort minime, depuis la révolu­ 
tion, puisque jusqu'au 1er mars 1833, il ne s'élevait encore qu'à fr. 71 - 99 ; 

Qu'il n'est jamais rien payé à titre de droit de recherches ; 

Qu'il n'est rien payé non plus pour les pièces délivrées aux Départe­ 
mens Ministériels, aux administrations générales, au domaine, ni pour les 
copies de <locumens historiques fournies à des hommes de Iettres ; 

Que pour les autres expéditions, la rétribution perçue est de 75 centi­ 
mes par rùle , conformément à l'article 37 de la loi du 7 messidor an JI. 

ART, 2.-Arcliives de l'État dans les provinces. ( Traitemens des eonseruateurs 
et autres dépenses. )--Fr.6,800. 

Déjà il a été établi des conservateurs , salariés par I'État , i:t Liége et à 
Mons; au moyen des crédits proposés, le Gouvernement pourra satisfaire 
à la demande qui lui est faite, de salarier aussi un conservateur des ar­ 
chives à Bruges. 

Dans beaucoup d'autres villes, il y a des dépôts d'archives précieuses 
pour l'histoire générale , et que, sous ce rappol't, l'État serait intéressé à 
faire mettre en ordre et à conserver : elles réclameront aussi une alloca­ 
tion à la charge du trésor, et elles y seront fondées d'après les règles de 
la justice distributive. 

Bien plus, on ne tardera pas à prétendre qu'une somme de 2.,2OO francs an­ 
nuellement, est insuffisante pour· un dépôt d'archives convenablement organisé. 

Cette dépense prendra clone nécessairement une ~rande extension , si 
elle est laissée à la charge <lu trésor. 

Trois sections ont estimé que c'était là une dépense provinciale, qui, 
à l'avenir, ne devrait plus être portée au budget cle l'État. Elles ont été 
d'avis d'allouer, et pour cette année seulement, les traitemens iles conser­ 
vateurs <léjà établis à Liége et à Mons; mais de ne rien accorder pour 
celui qui est réclamé par le Gouverneur de la Flandre occidentale. 

Adoptant cet avis , la section centrale propose (le fixer le crédit à 
4,5OO francs; réduction 2,300 francs. 

ART. 3.-Frais d'inspection des arciiives dans les provinces; frais de recher­ 
ches et de reeouurement des archives manquantes.-Fr. 1,000. 

Déjà il a été accordé2,O0O florjns auhuJgetde 1832: une somme del,OOOÙ·. 
est jugée pouvoir encore être utile en 1833; mais' en l'allouant, 'mie 
section a été d'avis que pareil crédit ne figurât plus dans les budgets ultérieurs. 

Lasection centrale a partagé cet avis. 
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CHAPITRE IV ( qui devient le IIIe). 

Fêtc,ç na#onaLes.-Fr. 50,000. 

Deux sections ont estimé que 10,000 francs devraient suffire pour célé­ 
brer convenablement l'anniversaire des journées de septembre; l'une d'elles 
a même déclaré expressément qu'elle n'allouait cette somme que par res­ 
pect pour la décision du Congrès. 

Une section a proposé de fixer le crédit à 30,000 francs. Les trois au­ 
tres ont admis toute la somme demandée. 

La fête de septembre 1832 a coûté 72,000 francs; mais la confection 
des drapeaux d'honneur , en exécution du décret du Congrès du 28 mai 
1831, la construction d'une estrade pour leur distribution, les frais du 
banquet donné aux communes , ont absorbé presque toute cette somme *. 

Bornée à la célébration de l'anniversaire des journées de septembre, 
la dépense doit être peu considérable : c'est la seule aussi qu'il convienne 
de faire supporter par le trésor. Quant aux réjouissances publiques qui 
pourraient , selon les développemens du budget , être ordonnées aussi pour 
célébrer d'autres époques, ce soin paraît devoir regarder les régences des 
villes et des communes. 

Cependant une exposition publique d'objets d'arts va s'ouvrit· à Bruxelles, 
le 15 septembre, en vertu d'un arrêté royal du 20 janvier dernier, et 
le crédit demandé est aussi destiné à payer la partie des frais qui ne 
sera pas couverte par les ressources qu'offrira l'exposition même. 

Par ces motifs, la section centrale propose d'allouer une somme de 
30,000 francs. - Réduction 20,000 francs. 

CHAPITRE V. 
PENSIONS ET SECOURS. 

ART. 1er. -Pensions à accorder à des fonctionnaires et employés. - Fr. 10,000, 

Les pensions ne commencent à courir , à charge du budget de la Dette 
publique, qu'à compter du premier jour <lu semestre qui suit leur ins­ 
cription. Jusque-là, elles doivent être supportées par le Département dans 
lequel les fonctionnaires admis à la retraite ont fait leur dernier 
service. 

* Voici le détail de la dépense : 
F~ais d~ 'confection des drapeaux d'honneur et autres y relatifs. • . fr-. 
Frais de construction de l'estrade dressée Place-Royale , des tables pour 

1e banquet et de l'enclos pour le feu d'artifices. • • • . • • • . 
Honoraires de l'architecte, pour projets, plans et direction des travaux. . 
Frais du banquet donné aux. communes. • . • , • • • . • • 
Fxais de confection du feu d'artifices. • • • • • • 

32,281S 04 

'.26,634- 60 
1,331 72 
9,180 03 
3,174 60 

Total fr. 72,576 03 
.2 
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C'est pour payei• un semestre des pensions qui pourraient être accor­ 
dées en 1833 à des fonctionnaires ressortissant du Département de l'In­ 
térieur, qu'un crédit de 10,000 francs est réclamé. 

Quatre sections ont été d'avis de l'allouer ; l'une d'elles, en le rédui­ 
sant toutefois à 8,000 francs. Une section n'accorde que la somme votée 
en 1832, fr. lZ,698 41 pour tout le chapitre. 

La question de savoir si la promulgation de la Constitution a laissé 
subsister l'arrêté du 14 septembre 1814, a été soulevée dans deux sec­ 
tions, dont l'une a formellement rejeté le crédit proposé, afin cle pla­ 
cer le Gouvernement dnns la nécessité de présenter incessamment une 
loi sur les pensions. 

La section centrale a estimé que l'arrêté de 1814, porté nvant L1. Loi 
Fondamentale du Royaume des Pays-Bas , avait le caractère d'une loi ; 
qt1'aucune loi postérieure ne l'ayant aboli, il avait, depuis la publica­ 
tion de notre Constitution, conservé toute sa force quant à celles de 
ses dispositions qui établissent , sous certaines conditions, le droit des 
fonctionnaires à la pension, et qui déterminent les bases d'après lesquelles cette 
pension devra être liquidée, et le maœimum qu'elle ne pourrà dépasser. 

La Chambre a paru en juger ainsi, lorsqu'elle a voté l'article 9 de la 
loi du 4 août 1832 sur les traitemens judiciaires : seulement, elle a 
déclaré l'abrogation de I'artlcle 17 de l'arrêté, parce que cet article, en 
réservant au pouvoir exécutif la faculté d'accorder des faveurs, n'avait 
par là conféré aucun droit aux magistrats qui avaient exercé leurs fonc .. 
tions sous son empire. 

En conséquence, la section centrale, à la majorité de six voix contre 
une, a été d'avis d'accorder pour les pensions; au Département de I'In­ 
térieur , un crédit qu'elle a cru toutefois pouvoir borner à 8,000 francs, 
d'après les renseigneniens qui ont été obtenus du Ministre sur les pen­ 
sions à liquider. Elle propose donc une réduction de 2,000 fi·ancs. 

An r, 2. - Continuatio» ou avance de pensions à accorder par {e Gouve1'ne­ 
ment à des ueuues de [onctionnaire» ou employés 9ui ont cont1·ihué, au 
fonds des veuves sous le Gouvernement précédent. - Fr. 5,000. 

Les sections ont ou rejeté cette allocation , qui figure pour la pre­ 
mière fois au budget, ou demandé que la section centrale se fît assu­ 
rer de )a nécessité de cette avance à faire , par le trésor , aux per­ 
sonnes qui avaient des droits au fonds des veuves. 

Il résulte de~ renseiguemens qui avaient été donnés par le M'.1ni~tre, le 26 
mars dernier, que; jusqu'alors I aucune demande de'pension sur le fonds des 
veut.es- n'avait été adressée au Département; qu'il opoy-ait eependant.,,de.voir 
prév.wir le cas oùt il ,s' en1 présent-erait, èt que, le crédit est puremene évenflilel. 

Dâ'ns ces circonstances, la section centrale .s~es-t déterminée: ài en proposer 
le retnanchement, 
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AnT. 3. - Seè0Ull'$, eontinuation ou avance de pensions à aeeorder pa1· le 
Gouvm•nement à d'anciens employés /Jelge.~ auœ Inde.~ du ci «deuani Gouver­ 
nement des Pays~Bas, ou à leurs veuves. - Fr. 10,713 53. 

Une allocation pou.r secours à accorder , à titre d'avance, ~ d'anciens em~ 
ployés belges aux Indes ou à leurs veuves, a été portée aux budgets de 1831 
et de 1832. Toutes Ies sections ont été d'avis de continuer ce secours en 
1833; bien entendu que ce ne soit qu'à titre d'avance sur la pension à la­ 
quelle ils ont droit à. la charge du Gouvernement hollandais , on du fonds 
des veuves retenu en Hollande. 

Des observations ont été faites dans les sections sur l'élévation de ce crédit. 

Selon les explications données à la section eentrale , des secours n'ont été 
accordés jusqu'ici qu'à cinq anciens employés ou veuves d'employés aux 
Indes; ils s'élèvent à 6,547 francs; les demandes de trois autres sont en in­ 
struction , et le Ministre évaluait approximativement à 3,900 francs, la somme 
qui pourrait leur être attrihuée ; enfin , aucun secours n'est alloué que surIa 
représentation du brevet original de la pension, délivré par le gouverneur­ 
général dès Indes. 

'Votre section centrale a pensé qu'une allocatiou-de 8j000 francs serait suffi­ 
sante, ce qui amènerait une réduction de fo .. 2,713 53~ 

AR.'I'. 4. _.., Secours à des employé.,;' et veuves d'employé, qui, sans avoir droit à 
la pension , ont néanmoins des titres à C ohtenllon d'utt secours à raison. d'une 
position malheureuse, - Fr. 3.,000. 

Cette demande de crédit a été repoussée pat· quatre sections , qui, sans 
s'attacher a la modicité de la somme j ont craint de poser un précédent dan­ 
gereux., d'ouvrir la porte à des abus, d'autoriser même la violation de 
l'art. 114 de la Constitution. 

Le tableau des personnes entre lesquelles le Ministre se propose.de r~pa~tir 
ces 3,000 francs, a été mis sous les yeux de la section centrale ; elle y a 
remarqué avec surprise des veuves d'employés des administrations provin­ 
ciales , des gardes- champêtres ou veuves de gardes-champêtres, et jusqu'à 
un ancien employé d'une administration d'hospices. Si ces secours ,~t~ient 
accordés , une allocation vingt fois plus forte, ne serait pa~ sufl\s~nt, , p9ur 
satisfaire aux nombreuses réclamations , toutes aussi fondées , qui surgiraient 
de toutes les provinces. 

La section centrale a été unanime pour proposer le rejet de ce crédit. 
1 

CHAPITRE VI ( qui devient le Ve). 

' Frais <fe f;1âministra'tion dans les Prooinces. 

Les' observations des sections et de la section centrale ?nt porté sur un 
petit nombre d'articles des budgets, dits économiques, des provinces. 
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LtTT. A. - Tr·aitement du Gom,wmeur et du G1·effie1•. 

Une section, la quatrième, a signalé l'omission des tr-aitemens des mem­ 
bres de la Députation des États; elle a proposé de les comprendre dans le 
budget, au taux de 2,800 francs pour toutes les provinces. 

La Chambre ayant, en votant la loi du 9 décembre 1832' (N° 1012 du 
Bulletin O/ficz'el), retranché la disposition qui mettait ces traitemens à la 
charge des provinces, il fout bien les rétablir au budget <le l'État ; et la 
section centrale a estimé c1u'à la veille Je l'organisation provinciale, ils ne 
p<;>uvaiept être convenablement frappés de réduction. 

Elle propose en conséquence de les fixer à 3.,150 francs pour le Brabant , 
et à 2,835 francs pour les autres provinces , et de ma] 01 er en conséquence 
le litt, A, qui compreudrait à la fois les iraüemens du 901n.'erneur., des etats 
députés et du greffier., des sommes suivantes , calculées d'après le nombre 
effectif des membres de la députation dans chaque province : 

Province d1Anvers, (4) 
Brabant, (6) 
Flandre Occidentale, (5) 
Flandre Orientale, (7) 
Hainaut 1 (4) 
Liégé, (6) 
Limbourg, (6) 
Luxembourg, (6) 
Namur, (3) 

fr. 11,340 
18,900 
14,175 
19,845 
11,340 
17,010 
14,175 
17,010 
8.,505 

Ensemble. fr, 1 :32_,300 

Quoique les membres du comité de conservation de la Flandre Orientale 
soient plus nombreux , ils ne perçoivent ensemble que les traitemens des 
sept membres de la députation qu'ils ont remplacés. 

Litt. B. - Traitemens des Employls et Gens de service, 

Cdmparaison faite entre les provinces, cette dépense a paru trop élevée, 
surtout' pour la province d'Anvers et pour le Hainaut. 

Adoptant l'avis de la 4e section, la section centrale propose de réduire le 
chiffre à 39,000 francs pour Anvers, différence 1,900 francs; et à 44,000 
franJ~ pour le' Hrtinaut, différence -2,810. La 4e section aurait" voulu une 
réduction de 3,810 francs sur cette dépense dans cette dernière province. 

:(.itt, C. - Frais Jf,e route et de séjour, 

D~,ux sections ont fait remarq\ler que cette dépense diffère beaucoup d'une 
f)ro~ince ~,f aufre: l'.r,ne d'ellee ~. proposé de la réduire par-tout à 1,500 francs. 
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La section centrale a pris en considération les circonstance, qui exigent 
souvent des déplacemens plus fréquens dans une province que dans une 
autre : à la majorité de cinq voix contre deux; elle a maintenu les crédits 
proposés , qui sont d'ailleurs purement éventuels, 

Litt. E. - Fraie <le bureau , d'impressions , de reliure ; entretien de: meubles , 
éclairage, chaufj't19e, menues dépenses. 

Trois sections ont demandé des l'é<luctions sur cette dépense, qui paraît 
trop élevée dans quelques provinces, comparaison faite avec ce qui est alloué 
dans les autres. 

Conformément à leur opinion , la section centrale a estimé qu'il y avait 
lieu de la réduire : 1 ° à 16:,000 francs dans la Flandre occidentale, différence 
2,000 francs ; 2° à 16,000 francs dans le Hainaut , différence 030 francs; 
3° à 14,000 francs clans le Luxembourg , différence 800 francs. 

L1TT. F et G. 

Pour toutes les provinces , Je total des dépenses comprises sous ces deux 
lettres présente une augmentation assez notable sur ce qui a été alloué 
en 1832. 

Elle t;>t·ovient : 

1° De ce que M. le Ministre de l'Intérieur ajoute au traitement Je cha­ 
que commissaire <le district une somme de 300 francs, à titre d'indemnité 
pour frais de tournées, Cette angmentatio11 de traitement n'a point été allouée 
les années précédentes, et elle n'était réclamée pat· aucun gouverneur; 

2° De ce qu'il a été ajouté aux 1mc1gets des provinces de Brabant, Je 
Liége, Ùt1 Limbourg et <le Namur une somme de 2,000 francs environ, 
pour /.'inspection des miliciens semestriers , qui, selon la loi, devrait se faire 
tons les trois mois; dépense qui 11'a pas été nécessaire en 1831 ni en 1832, 
mais dont le Ministre, au moment où il formait son budget de 1833, 
croyait utile de prévoir la nécessité; 

3° De ce qu'il a été ajouté, à quelques budgets, un crédit pour primes 
pour l'arrestation. des réf1·actaires,, .et de quelques autres modifications peu 
importantes des allocations précédemment votées. 

Plusieurs sections ont repoussé les augmentations proposées, et ont été 
d'avis de ne voter que les mêmes sommes qu'en 1832. 

La section centrale n'a pas pensé qu'il y eût lieu, à Ia veille d'une 
organisation nouvelle, d'augmenter- _le ,trnitement des commissaires de dis­ 
tricts d'une somme à titre de frais de tournées. 

Elle n'a pas admis non plus les majorations motivées sur la possibilité 
3 
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des revues trimestrielles dés rniliciens ;' Plus de !iÎX 111oü, se sont écoulés 
sans que <les r-evues sembhilt,les aient en lien, et si les oiruonstances venaient 
à les 'rendre nécessaires, le crédit des dépenses imprévues donuernit les 
moyens d'y pourvoir. 

En conséquence, et rejetant les at1gmentàtio:hs des dépenses qm ne lt'ti• 
ont point paru justifiées, elle proposé, sur les crédits demandés s011.r, les 
lettres F et G J et dont elle a examiné les détails, les réductions suivantes : 

Province d'Anvers. fr. 1,000 
)) de Brabant , . . - 3,000 
)) de la Flandre occidentale . - 2,500 

J 1 ,1 

)) do la Flandre orientale. - 7>000 
)) du Hainaut. - 1,800 
)) de Liége, ~ f ; ,. . - 4,200 
)) du Limbourg - 5,000 
» de Luxembourg - 2,500 
)) de Namur . . . . . - 2,600 

- ' 

Lrr-r. fi. - Dépense» irnpreoues. 

Une somme de 2,000 francs est portée, à ce titre, pour chaque province 

Cette somme excède, pour quelques, provinces, celle qui avait ôté de­ 
mandée par le gouverneur, et une section proposait, <le n'allouer que Cf 
qui a été demandé. Une autre trouvait suffisante une somme ~le 1;200 franos.: 

La section centrale, par suite de 1a résolution qu'elle a prise sons les 
litt précédens , a été d'avis <.l'allotJei· les 2,000 fraacs demandés pat~' le 
Gouvernement .' 

Les propositions de la section centrale 'sur tous les chapiVr•~s, récap~1foMes' 
par' province , présentent' l'&-, résultats sui Vans . · 

ART, i«. Province d'Anver8. 

A. Augmentation de . fr. 11.,34:0 
B. Réduction de . 1,900 i 
Fet G. 1,000 

2,900 
)) . . 

L'art. 1 et doit être augmenté de . . fr, 8,440 . 

ART. 2. Province de Brabant. 

A.' Augmentation de. 
F et G. Réduction de . . 

fr~'' 18,900 
3,000 

L'art. 2 doit être augmenté de . fr. 15,900 
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REPORT. fr. 24,340 

A1t'1'. 3. Province de la Flandre Occidentale. 

A. A{1gmentat1on de . 
E. Ré<lnction de . 
F et G >> 

fr. 14,175 
2,000 
2,500 ~ 4,500 

L'art. 3 doit être augmenté de fr. 9,675 

An.T. 4. Province de la Flandre Ürientale. 

A. Augrnent,\tion de. 
F' et G. Réduction de . 

fr. l9,845 
2,000 

L'art. 4 doit être augmenté de . fr. 17,845 

AllT. 5. Province de llainaut. 

A. Augmentation de . fr. 11,340 
B. Réductrnn de , 2,s10 l 
E. )} 930 5,540 

' Fet G. » . . 1,800 

L'art, 5 doit être augmenté de . . fr. 5,800 

AnT. 6. Province de Liége. 

A. Augmentation de . 
F et G. Réduction de . 

fr. 17,010 
4,200 

L'ait. 6 doit être augmenté de . fr. 12,810 

AnT. 7. Province du Limhou1•g. 

Â. Augmentation de . 
F et G. Réduction de . 

fr. 14,175 

5,000 

L'ait. 7 doit être augmenté de fr. 9,175 

ART. 8. Province de Luxembourg 

A. Augmentation de. 
E. Béducrion de 
F et G. >> 

. fr. 17,010 

800 t 
2,500' ~ 

L'art. 8 doit êtref augmenté <lei . fr. 13,710 

, A:a.rr. 9. Province de Nq,mur. 
l 

A. Augmentation de . 
F et G. Réduction de . 

fr. 8,505 
2,600 

L'art. 9 doit être augmenté de 

Augmentation totale sur le chapitre 

fi. 5,905 1 

fi. 99,260 
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CHAPITRE VII. 

Routes. 

CHAPITRE VIII. 

Navigation intfrieure. 

Ces deux. chapitres, qui comprennent tous les travaux relatifs non­ 
seulement aux routes et à la navi9atfon intérieure, mais encore aux pm·ts 
et côtes et aux poiders , ne fournissent , dans les deux budgets de 1831 
et <le 1832, et dans le premier projet de budget pour 1833, qu'un 
seul chapitre intitulé Trauau» publics. 

Tout en multipliant les chapitres, cependant, on a réduit le nombre 
des articles et on a confondu <lans tous la dépense <lu personnel avec 
celle du matériel. 

Ainsi, la somme portée pour traitemens des ingénienrs et conduc­ 
teurs à l'article- 4 du chapitre 8, "n'est destinée à payer, outre les trai­ 
temens des insénieurs, que ceux d'un très-petit nombre de conducteurs : les 
traitemens des autres sont compris dans les autres articles <les deux cha­ 
pitres et même clans le chapitre 8 bis; de sorte que cette dépense, ob­ 
jet d'une longue et -vive discussion lors du règlement du budget de 
1832, et que la Chambre avait cru devoir ramener à un taux propor­ 
tionné aux vél'itables besoins du service, en votant une réduction de 
10,800 florins sur la somme alors demandée, échapperait dorénavant au 
contrôle de la Législature et n'aurait, en quelque sorte, plus de limite. 

Cet inconvénient paraît avoir frappé la 6me section, qui a désiré que 
la section centrale portât séparément dans le hudbet ce qui est relatif 
au personnel. Elle a demandé encore que l'article relatif aux traitemens 
des ingénieurs et conducteurs fût subdivise en deux articles, l'un pour 
les traitemens , l'autre pou1· les frais de bureau et de déplacement. 

La section. centrale a été unanimement d'avis qu'il y avait lieu en 
effet à établir des crédits séparés pour le matériel , pour les traitemens 
et pour les frais de déplacement et de bureau. 

Les sections ne se sont, en général, pas occupées des titres 7 et 
8 du budget ; il lem· a semblé que les crédits proposés ne pouvaient 
être convenablement appréciés par elles à défaut d, explications; et, sauf 
un petit nombre d'observations de la seconde section, toutes se sont ré­ 
férées aux renseignemens que fournirait la discussion de la proposition 
de M. Teichmau , et à ceux que se procurerait la section centrale. , 

Votre section centrale s'est donc adressée à M. le Ministre de l1nté­ 
rieur , et les détails qu'elle a obtenus de lui l'ont mise enfin à même de 
satisfaire au vœu manifesté par la sixième section , el de présenter en même 
temps des conclusions motivées sur les di verses propositions des dépenses 
comprises dans les deux titres <lont il s'agit. 
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Traùemens des 1'n9énieun et empto9és des ponts et cliaWJ,'fées. 

Elle s'est attachée, en premier lieu, à fixer le chiffre nécessaire pour 
payer les traitemens des ingénieurs et <les employés des ponts et chaussées. 

L'article 4 clu chapitre 8 comprend, avec les traitemens des ingénieurs 
.au nombre de 36, s'élevant ensemble à • • . • • • fr. 126,000 » 
ceux de 8 conducteurs attachés à la direction, partant. . . . 10,920 » 

L'article 1 cr du chapitre sept comprend en outre : 

Pour les traitemens de 21 conducteurs attachés aux. routes 
de Jre classe . . • . . . . . . . . . • . • . . 34,020 » 
et pour ceux de 24 conducteurs attachés aux routes de 
2e classe . . . . • . • . . . . 29,980 ,1 

Sont de plus compris dans l'article 1er du chapitre 8 

Les traitemens de 15 conducteurs attachés aux canaux. • 21,800 » 

Sous l'article 2 du même chapitre : 

Ceux de trois conducteurs pour les ports et côtes 

Sous l'article 3 du même chapitre : 

Ceux de cinq conducteurs pour les polders 

4,200 )) 

6,000 " 

Et sous l'article unique <lu chapitre 8 !Jîs : 

Le traitement d'un conducteur attaché aux bâtimens civils . 2)100 >> 

Ensemble . . fr. 235,020 li 

Tout cela résult~ des tableaux de développemens , d'après 
lesquels il y aurait même lieu à ajouter une somme de 8,500 
francs qui était , comprise sous l'article Jer du chapitre 7, 
pour traitemens des conducteurs attachés aux travaux des 
ponts sur le Ruppel , de la route de Bascoup à Anderleux , 
et de la route du Haut et Bas-Flénu; mais' dans un nou­ 
veau. tableau fourni par M. "le Ministre, de toutes les dépen­ 
ses dont se compose cet article premier, celle-là ne figure plus, 
et avec raison, puisqu'elle incombe aux concessionnaires de 
ces' différens ouvrages. 

Cette somme de 235,020 francs représente les traitemens 
à, charge de, }'État. Mais, selon les mêmes tableaux, les pro­ 
viii~es' pai~nt en ontre Ies traitemens de 23 conducteurs, 
':!l 1 , , , , ,,. fr s ~ evant a . . . , . . . . . . . . . . . 33,860 )) 

·' 

' Total • :&. 268,880, )) 

4 
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La section-,-'oeait,.m1'6 a, d:e~nar.uJé· au 'Ministre·· d.-esc tableaux ci ui' indiquassent 
le nombre, le grade et le traitement de tous les ingénieurs, conduc­ 
teues péi'Manm.'MJ• etia:mnpotaire~v compris dans les trois dfapitres du lfü'd.­ 
get;, Itlle1 les> a· obtenus , et voici les résultats· qu'ils présentefl!t ,:; 

Le· . tiôilihre• dë~ ihgériieù:rs de'• toute drisse ne s'y élève· plus tju'ir -33, 
'Cf l'etfrs'· ' traitenieus à . • . ' . • • fr. 120)133(!) J)l 

'Celui dies conducteurs nttachés à l'a direction âsept , y com- 
pris un élève ingénieur; mais leurs ti-aitemens portent ~ou- . ' 
JOUrs • • . • • . • 
60 conducteurs et préposés temporaires seraient attachés 

aux . 1•o~t~s , canau~, . ports, côtes , bâtimens civils, et leurs 
. , , , l' . ' traitemens se ,~,verq~€nt: a .. . . • . • . . . ,, , . .. . • ; . 
E:n,~, ,.5· sont attachés aux travaux ,reudiguement des polders 

sur les deux rives de l'Escaut 

10,920 )) 

94}300 )) 

6,000 )) 

231,850 )) 
Ef-1.én; y ajoutant les .traitemensodes 23,,_conductem:s cha:rgés 

de la direction et de la surveillance des travaux à la charge 
des provinces . . . , ~- .33,860· )) 

nous' aurons pour toust'le' corp'S\; . • 2ô5,710Jn 
3,170 francs <le moins que la somme demandée au budget, où cependant 
on n'avait porté qu'un nombre moindre de conducteurs. 

Dans· te premier projet de Fùidgef, là dépense de ce corps était ·e:st'i­ 
mée . ...à une somme beaucoup moins élevée: 

1r1y était porté pour traitement de 34 ingénieurs 
et de 45 conducteurs • • 

· fr. 120,960 » 
7'2,240 )) 

• (Jè;,,:t bt!itlt;et. avait été calculé' ;d'après la supposition que les 
routes de 2e classe seraient mises à _charge des provinces .. 

,: . . •; 1 :°) t: '..: 

Ainsi, il y a::Jiéui'. de, .présumer , q:u'iF .Iaissait. à · pàyer .p.ar. 
les provinces ,: Cl'.1· i;l833 J de ·mêm•h nembre de conducteùra 
qu'en 1832. 6e nombne: étaitnde~: ,21>:,i ··1selondes• irenseigri.iemens; n 
consignés au. :vapJir@1~r:,de .Ia 1 seetiéh : cen<trnle, pôur'. le hlil~g.ët J 
de 1832 , sav.oiv, : li 1 d& 1 r~ : -elasse 1,' ,,J(H de{!2e .olasseret :;l O der. 
3e classe, donti,.{ès, tràitemens ,sfélè.ventnàli3S~220 fr.açcs. 'Stip-.·,., 
posons-les au, ;n@p:thrtNîHe,: 29_,i .pour-. ait.tein<i).r~:iltt :,c.h.iffre:;,t<?tal:, 
de 7ft: indiqmh err~-il,83.~):po.\lln, les .eonducteuss attlii:h~i:àq tous» 
les services, Ieurs traitemens porteront . • . . . .:'/);y, 1'rnù •;.,'431;'380, 'lr 

En,sei;»l,le,.;:: .. _. .L· Jfo ~36-!~ J> 

Si nous cn!~~I~~-~>111;~gr~~.]C fau~ 'fixë. d,~js le '. L:#~f$~t 
1~~~rt~î~'.J~{ii~~ii~: 

niep,~,1,,d~':;.tous .~~s foncttànna1res du corps des ponts et ohaussées J cpin,pJ:]s', 
au'·iâlilëitu fourni. lors "de l'examen du budget <le 1832 (moins cêux''ctè'~fx. 
1ngci1~j~~TT~: èm.1tloyés? l'pn, comme chef de division et cinq dans l'arme du 
génie )', nous trouverons à peu près le même résultat. 
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Ainsi, une augmentation considérable nous est proposée dans cette dépen-,e. 

' 33,860 francs étant portés cette aunée aux budgets provinciaux> il semble 
qu'il devrait suffire d'une somme rle 203,000 fi-ancs. au bt1d~et de l'État. En 
l'élevant à environ 212,000 francs, on donnerait au Gouvernement les moyens 
de couvrir les frais de la surveillance extraordinaire que peuvent nécessiter 
les travaux pendant une partie de l'année. 

A cette somme doit être ajoutée celle de 3,150 francs pour le traitement 
<lu conservateur du csnal de Terneuzen. La section avait cru d'abord qu'il 
figurait cette année pour la première fois au budget; mais il lui a été ré­ 
pondu qti'il a été compris, en 1831 et en 1832, dans la somme demandée 
pou1· les écluaiers , etc. , dont il est le chef, et que son traitement, qui 
s'élevait autrefois à 2,400 florins, a été fix.é à 1,500 florins, par arrêté du 
Gouvernement provisoire <lu 7 janvier 1831. Il vient d'être nommé in13é­ 
nieur de 3me classe , et cessera de figurer en 1834 en qualité de conservateur. 

Il faut y ajouter encore la somme de 15,200 francs pour les traitemens 
de quinze gardes-ponts à bascule. Au budget de 1832, comme au projet 
de budget po111· 1833,, cette somme est comprise dans le crédit de l'entre­ 
tien des routes Mais, d'après la résolution prise par elle de séparer la dé­ 
pense du personnel de celle <lu matériel, la section centrale à cru devoir 
comprendre ces traitemens, comme on l'avait fait au budget de 1831, parmi 
ceux des employés des ponts et chaussées. 

D'après les développemens ei-dessus., elle propose d'allouer , pour trai­ 
temens des ingénieurs et employés des ponts et choussêes , une somme de deux 
cenit {,rente ,mi/fe fraucs. 

Cette dépense, qui ne comprend ni les frais de hureau
1 
ou tle déplacement , 

ni ceux de levée de plans , etc., est considérable sans doute; cependant 
)a section ne doit pas dissimuler à la Chambre qu'elle s'augmentera, à la 
paix, des traitemens de cinq illgénie11rs employés temporairement dans l'arme 
dµ génie: ces traitemens s'élèv~!'-t à 17,010 francs. 

Cette augmentation set a le résultat des évén~mens ; mais Je~ actes 'du 
Gou;vernement nous en préparent de nouvelles. Un arrêté royal du 22 mai 
dernier, Bulletin Officiel., n° 704, accordé une promotion à quinze fogé­ 
nieurs , avec jouiss~nce du traitement attaché ;i leur nouveau graùe, à' dater 
du 1er janvier' prochain. 'ce' serait clone encore une somme de 13

1,860 francs 
en plus : ensemble au delà de trente mille francs ~e majoration. 

' 1 1Li sèètio~ cëntrale a cru· devoir' s'enquérir des motifs d'une semblable 
I 1 mesure. 

d 
Ces promotions , selon M. le Ministre, ont eu pour objet de récompenser 

de lo'tîgs1 et utih5s1 servicéa '11qfii avaient" d~jàj ·êt1é, recbnnus sous le Gouver­ 
nerrletit' précédent; h1 pâMialité ~N 1fin'éhr des Hollandais l~slla'V'ait seule- re­ 
tardées; et 'llt pr-oposition en éutanait~ du <l6nseil.:g'énéral 'du, waterstaat et 
du Ministère lui-même. 
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Le Ministre allègue encore le grand nombre <le places qui étaient vacantes 
dans les cadres du corps, et qui ne sont pas encore toutes remplies aujourd'hui. 

La section ne peut s'empêcher de faire remarquer combien ces réponses 
laissent à désirer. Des services, quelques longs qu'ils soient, n'autorisent 
pas seuls une augmentation de grade et <le traitement; car ce serait créer 
les places pour les hommes. Et qu~nt à l'organisation, rappelée dans l'arrêté 
du 22 mai 1833, et selon laquelle tant de places étaient vacantes dans les 
cadres, elle est I'œuvre des i11génieurs eux-mêmes; et d'après les discus­ 
sions du mois ,l'avril 1832, il n'y avait pns lieu de croire qu'on eût con­ 
servé le dessein de la mettre un jour à exécution. En résultat, sons pré­ 
texte de remplir les cadres, on augmente les traitcmens sans rien changer 
aux attributions actuelles , les mêmes hommes demeurant chargés clu même 
travail. Ce travail sera même <li mi nué si les ingénieurs, momentanément 
employés dans l'arme du génie, reviennent le partager. 

Si l'on a conçu le dessein d,e 1'ernpfir les cadres d'après l'organisation du 
29 août 1831, d'autres promotions ou nominations auront lieu, et d'autres 
augmentations de dépense en seront la suite. La Chambre, lorsqu'elle 
sera saisie de l'examen du budget de 1834, aura à voir si elle veut entrer 
dans cette voie. 

Frais de bureau. et de déplacement. 

La section centrale a fixé en second lieu son attention sur le crédit de­ 
mandé pour frais de bureau et de déplacement. Il s'élève, selon les tableaux 
joints au budget, à fr. 52,080; mais dans le nouveau tableau des traitemens 
fourni à votre section centrale , il est porté à fr. 54,130, afin d'atteindre 
toujours le même chiffre de 189,000 porté à l'article 4 du chapitre 8. 

Au premier projet de budget, il n'était demandé que 48,000 francs: 

Cette somme excède même celle .qui a été allouée pour 1832. Car sur le 
crédit de 95,000 florins ou bien fr. 201,058 20, ouvert à l'art. 2 du cha­ 
pitre 3 de ce budget, fr. 44,009 10 ont été affectés aux. frais <le bureau 
et de déplacement des ingénieurs. 11 est vrai que, pa1· suite de diverses 
causes imprévues, qui ont exigé des déplacemens extraordinaires , cette 
somme s'est trouvée insuffisante, et qu'un supplément de crédit de' 4,f>OOfrancs 
a été alloué, au' moyen d'un transfert , par la loi du '9 août 1833. 

Il importe de remarquer qu'indépendamment du crédit demandé au 
l?,1i';~get de l'État, une somme de 20,100 francs , pour frais <le bureau des 
ingénieurs, est payée par les provinces. Cela résulte des tableaux qui ac­ 
compagnent le budget. 

Votre section centrale, prenant en considération les motifs qui ont dé­ 
termité la .Chamhre à voter une allocation - supplémentaire pour 1832, a 
I'honneur d? vous, pl·oposer, Messieurs; µe fixer ce crédit , pour 1833, à 
50,000 francs. 
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Frais de levea de pians. 

Un t'roisième article (le dépense, a,:yant an rapport intime avec celle des 
traitemens et indemnités des ingénieurs, est celuiqui a pour objet les frais 
de levée des plans , nivellem ens et opérations diverses sur .ile ter1,aiw.1' 

Une somme. dei 1,000 florins a suffi pour couvrir ces frais ~n 1831. 

Au budget de 1832, ce crédit a été élevé de 1,000 à 6,000 florins, à 
cause des dépenses consi1éra b les de cette nature auxquelles donnait lieu le 
projet Je chemin en îél'." 1d'Anvers au Rhin. 

àujou.rd'h ui on demande à la. fois, dune part pour frais de levée de plans, etc., 
en gêné1~àl' \?1 une somme de 12,600 francs , et <l'une autre part, spécialement 
pour parachèvement des projets de la roufe en fer, sondages, etc.) 15,000 fr.; 
ensemble 27,600 francs 

Cette demande a paru à la seconde séction et à fa section centrale 
évidemment exagérée. Un crédit égE\l à celui de 1832 doit couvrir, outre 
la dépense or-dinaire , estimée à 1,000 florins en 1831., toute celle de 
parachèvement des projets de la route en fer. Mais comme il peut résul­ 
ter quelqu'augmentàtion de frais par suite de -oe que les travaux à· faire 
aux routes Je deuxième classe sont cette année à la charge du budget de 
l'État, la section estime qu'il y a lieu d'allouer 15,000 francs. 

Entretien, et réparation des routes. 

L'article 1er du chapitre 7 du projet estime à 1,464,000 francs, la dé­ 
pense exigée par les rouie» de lr11 cl~.~sc4 

Il y a erreur dans l'énoncé de cet article. Il résulte des tableaux de dé­ 
~eloppèmens qu'îl embrasse à la fois les routes de Ire et de 2me elasses, 

La sedio~ a' désiré' connàîü•e·qt1el~ tra~aùx sont adjugés et quels ne le 
sont pas. Ce tableau lui a été fourni; :il distingue, par nature de dépense, 
t:itu· 'classe de routes et pa1' province , toutes les dépenses dont se com­ 
pbse 'la somme de 1,4:64,000 francs. Mais., sans changer Je, résultat , il pré­ 
sente des changemens Im poj-tans dans prësque tous Je.; <;f,étails; c'est un 
tl'a.Vllil • p~ès·qu''ént'ièretrient nb11re~h\ Cflt'ïl faut' avoir sous les yeux pour ap­ 
préciér <!elui-1 de 1À 'section centrale ; en conséquence , il sera joint au 
présent rapport. 

Selon ce nouveau' tàbleau, cette somme dë: 1,464,000 francs' comprend 
~èllei d~ • 184,790 francs pour- tfaitén\ ént 

1des· conductenrs 1et des gàrdes.;.ponts 
•itMbasrit.le•, "et de 27,600 ftrthd• p'()t:it'-1 fHlis · <le levée d'e 'plant/et de pa­ 
rn.chè~raetlt des'IJl'rôjets, <le la route '~n 1:fèr' ;i com:trié• Il'-est 'satisfait à ces 
dépenses au moyen des propositions qui précèdent, il y a lieu", dans le 
système de la section, de retrancher- ces deux sommes; il reste donc celle 
de•' 1,351:-,610 francs', qui se décobipose comm~11stiit1 : ' 

5 
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~ntretien des routes de tro classe. 
Ott vragcs d1 art, etc. . . • 

Entretien des routes de 2rne classe. 
Oul'rages d1art, etc. . 

1, • 

Traverses des villes : routes de 1,-e classe 
2m0 classe. . 

! • 

' fr, 534,840 
73,200 

008,046 

559,665 
49,100 

608,765 

28,770 
11,080 

34,850 

Réparations extraordinaires et imprév, Route de 1 ro classe. 
2me classe. 

44,864 
55,085 

99,949 

1,351,610 

Les travaux d'entretien sont a<ljltgés dans toutes lei, provinces, excepté 
dans le Limbourg. 

Dans le premier projet de budget, 011 l'on n'avait prévu la dépense de 
l'entretien et des ouvrages <l'art que pour les routes de r= classe, elle était 
estimée à fr. 700,677 48. 

• 
Dans le second projet de budget, il n'est plus porté, pour ces routes , 

qt1e fr. 597,881. 
Selon les réponses du Ministre aux observations de la section centrale, 

on n'y avait pas compris les dépenses d'entretien des routes qui traver­ 
sent les territoires qui devraient être cédés, si le traité du 15 novembre 
recevait son exécution. 

Cette omission a été réparée dans le nouveau. travail ; la somme des­ 
tinée à payE:r les fr~is de l'entretien et des ouvrages d,arl y est augmentée 
de f'r. 16,019 pour le Luxembourg, et de fr. 19,000 pour le Limbourg; 
et cependant le chiffre total des dépenses <le cette nature n'y est que de 
10)165 francs plus élevé que dans le premier projet de budget. 

L "estimaticn de cette dépense, quant aux routes de 2e classe , présente 
une différence plus remarquable encore. Le premier projet de budget la por­ 
tait à 617,910 francs. Le nouveau travail du Ministre présente une augmen~ 
tation de 20,000 francs pour le Luxembourg, de 34,800 pour le Limbourg, 
et cependant une diminution de 9,140 francs sur le chiffre total de cette dé­ 
pe11se pour le Royaume entier. 

Ces réductions , si considérables, sur les sommes précédemment demandées, 
proviennent sans doute de ce que l'époque avancée de l'année a permis ide 
mieux. apprécier les travaux véritablement nécessaires : elles nous .donnent 
une idée de l'exagération ordinaire des crédits demandés pour des dépenses 
éventuelles . 

1 l 

.Au premier projet de budget, )'entretien et la réparation du pavage, pour 
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les routes de 11'/J classe seulem ent , étaient évalués n fr. 78,08& 78 centimes, 
dont la moitié était portée à charge de l'État. , 

Au second projet <le budget, l'entretien des lz avaux des villes, ,pour les 
routes de Jre et de 2e classes à la fois, n'est plus estime qu'à 34,850 francs. 

La différence entre les deux estimations est si grande, que la section cen­ 
trale a jugé convenable d'en demander l'explication au Ministère. Il lui a 
été répondu qu'en faisant l'aperçu de cette dépense 7 en J 832, les ingénieurs 
avaient supposé que les travaux des villes seraient remis immédiatement, 
et sur toute leur largem•, en, parfait état d'entretien aux frais de l'État : 
que, dans la nouvelle rédaction du budget) l'o~ a, cru devoir admettr~ _en 
principe que la largeur à réparer et o entr etenir- rar le Gouvernement se­ 
rait de sept mètres, parce qu-'il a paru qu'une augmentation de li1,rgeur de 
pavage de deux mètres donnera au voyageul', dans les villes, une liberté 
de circulation équivalente li celle dont il jouit en plaine , et qu'il a achetée en 
acquittant le droit de bar-rière ; enfin, que des motifs cl' économie ont porté 
à répartir les travaux <le grosses répérations entre plusieurs exercicès , et à 
n'entreprendre cette année que les plus urgens. ' 

La section n'a pas trouvé qu'il y eût de réduction à puoposer sur les som­ 
mes demandées pour entretien, ouvrages d'art, traverses , tous ces travaux 
étant adjugés, ou ayant subi déjà une réduction notable sur l'estlmation 
qui en avait été faite d'abord. 

Mais il n'en est pas de même du crédit pour les réparations extraordinaires 
et imprévues. 

' Selon les tableaux joints au budget, il s 'élève à 98,059 francs, et la sec- 
tion centrale a' fait observer qu'il ne lui paraissait pas nécessaire, vu surtout 
l'époque avancée de l'année, d'enfler de ce chef le budget d'une somme aussi 
forte. Il. résulte .de la réponse du Ministre qu'une partie était destinée à 
couvrir, les dépenses d'entretien dans les territoires !à, céd.ec; mais \e nouveau 
travail, plusieurs fois rappelé ci-dessus; pourvoit à cet entretien , et cepen­ 
dant il comprend encore pour 99,949 francs de réparations extraordinaires 
et imprévues. 

La raison alléguée pat· le Ministre n'existant plus, la 'section a cru pouvoir 
opérer, sur ce crédit, ,une réduction de 31,610 francs, et elle a, en consé­ 
quence l'honneur de proposer d'allouer, pour entretien et réparation des 
routes, une somme de ,1)320,000 francs. 

· Amélioration des Houtes ; eonërucüo» de Routes nouvetlfl', 
~ I • J I r 

. J/~1,'t,• 2 ,d,1, ,cp~p,i~re VII co?tient aussi une err~m· ~~ns fOn é°i';)r,.cé : il ne 
s'y agit pas de la dépense d'entretien des routes de 2~ classe; elle est com­ 
prise dans l'article qui précède. Celui-ci a pour- -objet il'e:i:nploi..de l'excédant 
du -produit des barrières à l'amélioration des:' communications .existantes, et 
à l'ouvertur-e de communications nouvelles , en, exécution de l'art, 5 de la 
loi du 18 mars dernier, ,n\> 26,2: 
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Cet emploi 1a1 été l'objet de l;i.. proposition de M. 'I'eiehman , longuement 

discutée dans les deux Chambres et devenue la toi du 10 de ce mois; cet 
article ne peut donc donner lieu à discussion, et la section centrale vous 
propose, Mëssieurs, son adoption, en amendant toutefois le texte. dans le 
sens 'ci-dessus. 

Frais d'exploitation des Canau», 

Le crédit- dem andé , sous l'art. lei du chapitre Vl~I, pom· les canaux, com­ 
prend aussi. à .Ia fois des dépenses du personnel et du matériel. 

La somme de 132,400 francs , à laquelle s'élève ce crédit dans le projet 
de hubget, se subdivise comme suit : 

1° Traitemens des oonducteurs et préposés temporaires . fr. 21,800 >) 

2o, Frais d'exp loitation , ou traitemens des éclusiers , ponton- 
ni ers , etc. : 

A. Du canal de Pommeroeul à Antoing. 
B. Du canal de Maëstricht à Bois-le-Duc . 
C. Du canal de Gand à 'I'emeuzen , y com­ 

pris celui du conservateur. 

10,380 )) 
12,980 » 

7,900, )) 

3° A.. Ent.n~tiendu.canal,d'A:r;itoing. 27,100 >> 

Travaux extraordin=s Id. 28,960 >> 

B. Entretien d11 canal <le Maestricht à Bois-le- 
Duc . . . . . . . 14,060 >1 

C. Entretien d11 canal de Gand à Terneuzen. 9.,220 >> 

31,260 )) 
56,060 • 

79,340 » 

fr. 132,400,{ )> 
.., 

{i.!ttâtrr I au~: •traitetnens· • des · conducteurs et préposés temporaires,' 1il · y, est 
po(lrv\:\1 'a(t moyen I de-l' allocatinn 'qt1e· la section- centrale a pr.op~sée1 pour les 
tra-itèm~ns des i11génieu.rs et=employés- des, pont'> et chaussées. · 

Les frais d'exploitation des canaux ont donné lieu, à la seconde section, 
de faire observer qu'il existe une grande disproporfion entre les traitemens 
d~s éclusiers , aides-éclusiers et pontbnrïiers des différens canaux j- on à! trouvé 
élevé le' t'raîtei:hent dumachiniste du canal1tl1Ant~ing. 

1 \ J 

Il résulte des renseignemens fournis: à la seetiént centrale, ,que les traite .•. 
mens <le ce personnel ont subi, pom· la présente année, une diminution au ca­ 
nal d'Antoing': les~~ttusiers- et)politonnie:rsireCe\'lai~nt-25(i)1floN1bm529 fr.10 c.; 
leur traitement n'est plus que de 480 francs} et cependant la navigation de 

1 1 l '1 'l ,fl ,i_ ~(' t, ., 'l J.. • d ' 1 ' ' ' 'iH•.1.. l. IJ... ~ L'J ~· • et? cana est trèè-actïve , et e- service e ces prëposes cotir nuer et- .rnt1gant. 

11É)e1r 1,pon1hnnfürtf">' au: l[•eanal( ,<le: M.a~&-trichti ,,ontf 'en cffetqun1 tr~:Îlt,e~, 
Heautlé>Wp•r mo-i:nd.t,e;i1mais•,ii1selcn6les, mê.w..etM.?f:'n$eignemens1,' au lieu' .d.~a1vo,ih 
à1m."nfuutrtu} ~.s:1•)po>nts.,•mohiles!j,,,ils,1ille, sont1;çhargés-. que d'établi~Jle 
passage d'une rive à I'autre au moyen de pontons .ou. patelt;tf.. ', 
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Quant au machiniste <lu canal d' Antoing, son traitement vient d'être 
réduit de 900 florins à 1,500 francs, et l'emploi d'un sous-machiniste a été 
supprimé. M. le Ministre fait observer au surplus que ce doit être un 
mécanicien instruit et expérimenté, obligé, pendant l'inaction <les ma­ 
chines, ù veiller, dans l'intérêt du commerce, à ce qu'elles soient tou­ 
jours prêtes à marcher si l'insuffisance des autres moyens d'alimentation 
du canal venait à l'exiger, et astreint, lorsqu'elles sont en activité, à 
les soumettre journellement à la surveillance la plus sévère. 

La section n'a pas pensé qu'il y eût lieu lt opérer une réduction nou­ 
velle, pom' cette année, sur les traitemens dont il s'agit; mais il lui a 
semblé que des réformes sont encore possihles Four l'avenir; que, par 
exemple, 1e machiniste du canal d' Antoing, habituellement oisif, pouru 
rait faire le service d'éclusier, et qu'on pourrait ainsi supprimer l'emploi 
de l'éclusier qui est placé dans la même maison que ce machiniste. 

Les frais d'exploitation du canal de Terneuzen doivent être diminués 
<le l'import du traitement du conservateur, portant 3,150 francs, puisque 
la section centrale l'a compris dans l7allocation qu'elle a proposée pour 
les ingénieurs et employés <les ponts et chaussées. 

Elle est d'avis en conséquence d'accorder, pour frais d'exploitationdes 
canaux, une somme de 28,110 francs. 

Entretien des (Janauœ. Trauau» extraordinaires au canal d' Antoing 
à Pommeroeul, 

Toute la ,dépense d'entretien des canaux est adjugée. 

Quant aux travaux extraordinaires au canal d' Antoing, consistant en 
~rosses réparations, renforcement de digues, constr-uction des pérés , etc. , 
ils doivent être exécutés par l'entrepreneur aux prix des bordereaux stipulés 
pa.r le cahier des charges. 

La section centrale a pensé que la somme de 79,3ft0 francs demandée 
pour l'entretien de ces travaux devait être allouée. 

Porta et côtes. Frais d'exploitation. 

(" ~ ; • .1 ! i \ ! i ~ } 
, ~'artic!~ 2 du chapitre 8 estime à 302,400 francs la dépense relative 
aux ports et côtes. Mais il y a d'abord à retraneher ; de cette somme, 
celle de 4,200 francs, pour traitemens de trois conducteurs. 

\ 

Reste donc la somme de 298.,100 francs, comprenant des frais d'exploi- 
tation , des travaux. d "entretien , et. la, consteuotion- de la i -première partie 
d~, la jetée d'ouest à Ostende. , 

6 
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,. l ~ .L,es, salaires <le; cinq. éclusiers et de .cinq gardes-:-côtes, 
at, port , d'Ostç;i;td,C', etc . . • . . . . . . . . fr•.1 ·· 

~0 La. moitié des salaires d'un .éclusier et d'un aide ... éclusief ,, 
qµ;", écl:JM~1 de SJy,k.eµs, .l'autre: moitié- étant -à change, .de là 
proYÎQ.Ç'3,,, .• ,. . . , ..• : . . .. · 1 .:",·1 ·• · ., .• ·,,.,, 

3° La moitié· du. salaire de quatre. autres éclusiers, I'au­ 
tre moitié étant à charge de la ville d'Ostende . . 

. _4° ~!='.~ }l~q~ tiers du salaire de cj.r,HJ éclusiers, d'un garde­ 
J?Ôrt., · ~ N;i,~{~pori:~.l'. autre tiers ét~nt)i charge. de la province. 

, ~0 ~es salaires d·~ quatre gar~~s-4m~t:s,_ côte de Blankenberg.. 

765 )) 

1,325 )) 

~,4oq,.>} 
.. "8.4P: ·>>- 

11,5~5 : )) 
1;. 1 ; , 

Tous les· 'détails de- ces traitemens ont été fournis à l'appui· du pr-èmier 
projet de budget , et la section centrale estime que cette somme de 
P1_,9.8!l Jrap.~.s., peut être , allouée: 

Porte=et: côtes. Entretien.- 

Quant aux travaux d'entretien, ils n'ont dû être adjugés q11e le 3 
d\l, lflA~~' 4'.,,n).t;t .ils, 1~Rnt, '. ~~tirn~is.,,. selon, les, tableaux àt, l'appui, du, second 
projet de budget, à 179,515 francs; et votre)ltecti:on,,G®ttale, • vous,p11ofi 
pose également, Messieurs, de l'allouer, sauf à augmenter ou diminuer 
ce crédit , après que le résultat, de)' adjudication aura été connu, 

Construction d'une partie' de la Jetée d'ouest. à Ostende. 

Reste une somme , de · 107;000•· francs portée aux -mômes. tablèaux pour 
constructions de la première partie d'une jetée, avec estacade, à l'ouest 
d ·.l)i"\ d C ~l.! d ,., ' ' ·' · l · Ch h 1· u pJi>r_t,,iwvste.q, a. ,étte w::pense, a · €Ja été. votée par-' ia . am re, ors 
de: ,)la .diseî.~sioi, eb · du vote surs r\:a, -prcposition. d-êi M. 'Fe-ithnHttiti .. :· . ·:> 

' Eritretien. et reconstruction des digue.~ de I'Eeeaut , et const1"tietioi d-,:aqu~dtiêà 
dans les P olders. 

La dépense des ,travitu~,- :d'entretien et de.,,re.construction, des-digues Id~ 
l'Escaut, et celle des travaux. de construction d'aquéducs dans les polders, 

•· ont aussi été autorisées déià par l'adoption, de cet,te. proposition . 
. , ·, 1.::,. , ~ .:.· ·, ; .. i • • - 1: •. • •; : ··- ·.·, r ••, i 

La construction des aquéducs est achevée : elle a, selon M. le Ministre, 
~,,-,11;7001:,ftan-bs~·-1soin.n1e' ,.,pcfrtêe: en· •bffet;· i>oü:t· 'detf,16u-vrâgé'~ '''d-âns 
let;fâbleaai 1dê d!veU:fppemêlitl. ·· · · · · · 

La fermeture de la rupture de Burgt a été adjugée. 

' ; 114~ dépeme1i1.~e&fal:ltre&1t.ra:va:a.u:' aux: endiguemens , etc.' .. ne ,peuvent j •selt1iî 
le .Mi~istre, être rigoureusement établies, pareé: qtai'eUes aépendcfit'.•<i~.s i·d.iffib 
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cuités que l'autorité hollandaise est en situation d'opposer à, l'arrivage des 
matériaux et an travail des ouvrievs. Il a donc été impossible d'adjuger 
les travaux; on a été obligé de les exécuter en l'égie sur un bordereau de 
prix; et' les sommes de 21•,300 francs, 100,000 francs et 337,000 francs, ne 
sont que <les approximations. 

Selon les mêmes renseignemens , les traitemens des préposés chargés de 
la surveillance des travaux, s'élèvent à 6,000 francs. Cette somme est donc 
h déduire du crédit. 

La section centrale a pensé que la somme restante de 964,000 francs de­ 
vait être portée au badgqt dans les termes Jans lesquels cette dépense a 
été déjà autorisée par la Chambre, lors de l'adoption de la proposition de 
M. Teichmann. 

En résumé, les propositions de la section centrale sur les chapitres VII 
et VIII du projet, présentent les résultats suivans : 

CHAPITRE VI 

Art. I=. 

))' 2. 
)) 3. 
)) 4. 
)) 5. 

)) 3. 
» 4. 
)) 5. 
)) 6. 

Ponts et Chaussées. 
'I'raitemens des ingénieu.rs (;}t employés des ponts et 

chaussées , . * • • • fr. 
Frais de bureau et de déplacement , 
Frais de levée de plans. 
Entretien et réparation des routes , 
Amélioration des routes, construction de routes nou­ 
velles ( dépense imputable sur l'ex.cédant du produit 
des barrières). 

.A,rt. ter, Frais d'exploitation des canaux, 
» 2. Entretien des canaux, travaux extraordinaires au ca- 

nal d' Antoing à Pommeroeul . . ,, 
Ports et côtes. Frais d'exploitation. 

Idem. Entretien • . 
Construction d'une partie de la jetée d'ouest à Ostende. 
Entretien et reconstruction des digues de l'Escaut, et 

construetibn d'aquéducs dans les polders . 

230,00Q 
50,000 
15,000 

1,320,000 

602,000 

CHAPITRE VII. 
Conaue, - Ports et Côtes. - Polders. 

28,110 

79,-340 
11,585 

179,515 
107,000 

964,000 

La somme· totale -des deux, chapitres est de 3,58,6,550 fJ;'ane&, ce qui pré­ 
sente, sun-1,es deux. chapitres du pI'o.je.t de budget, une réduction totale.de 
73,J50 francs. 

CH Af ITR:Ei VI_!! (bis). 
BATIMENS CIVILS. 

ART. UNIQUE. -Hôtels., édifiaes et monume1isde tÉtat. - Fr. 68,700. 
· •Plusieurs sections ont proposé. des, réductions· sur l~ deux. premiers cré­ 

dits dont se compose cette somme,"' 
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L'un, de 16,100 francs, pour entretien et réparation, n'était porté qu'à 
fr. 13,977 53 f centimes, dans les développemens à fappui du premier projet 
de budget. La différence provient de ce 4ue, dans le projet actuel, on a 
augmenté cet article du traitement d'un conducteur <le première classe. 

Outre ces 2,100 francs, qui ne sont pas ici à leur place, la section a 
pensé qu'il fallait retrancher aussi les fr. 1,279 13 centimes dont on a en­ 
core grossi ce crédit sons le nom de dépenses imprévues, tnndis que, selon 
les renseignemens obtenus, tout le reste de la dépense est éventuel, et aucun 
d • ~ A .C' • evis n en peut etre rourm. 

Elle a remarqué en troisième lieu que la somme <le 10,200 francs, portée 
sous la lettre B pour location de bâtimens , paiement de contributions et 
de rentes, comprenait une somme de fr. 253 97 centimes pour contributions 
<le la succursate des arohioes , tandis que cette charge n'incombe pas à l'État 
d'après le bail. 

Enfin, adoptant l'avis <les cinquième et sixième sections , elle a estimé, 
à l'unanimité, qu'il y avait lieu <l'ajourner la dépense des 42,400 francs 
pour reconstruction du bâtiment incendié, latéral à l'hôtel des Affaires Étran­ 
gères; outre que l'année est déjà fort avancée, elle a pensé que l'hôtel 
actuel suffit et au logement du Ministre et à ses hureanx ; et qu'il n'y aura 
Iieu à voter cette dépense; que lorsque le Gouvernement indiquera, pour 
cet édifice , une destination utile à l'État. 

En conséquence, elle propose de n'allouer, pour tout le chapitre, qu'une 
somme de 22,500 francs. 

Ce crédit, ainsi réduit, comprend encore celle de fr. 3,432 51 centimes, 
pour loyer de l'hôtel servant à l'état-major-général de la garde civique : dé­ 
pense véritablement excessive pour procurer les locaux nécessaires à un bureau 
composé de deux commis sous rm chef d'état-major. La section centrale a 
cru devoir insister auprès <lu -1\'Iinistre pour qu'il fü.t renoncé, en temps 
utile, à ce bail, clont la première période triennale expire au 23 janvier 
prochain, et elle a appris avec satisfaction que cette renonciation avait été 
notifiée. 

Le Ministère de l'Intérieur occupe deux hôtels; dans une partie du second, 
rue d' Assaut,, qui est loué 2,000 francs, se trouvent aujourd'hui les bureaux 
de,! _l'administration <le 1'instruction publique. Des dispositions avaient été 
prises pour les transférer dans l'hôtel de la rue de la Montagne, ce qui 
aurait •à la: fois amené une économie et procuré l'avantage .d'avoir -tous les 
hb.reau~ de' l'Intérieur concentrés dans un même local, -On paraît. avoir 
renoncé à ce p~ojet. 

CHAPITRE IX. 

8_ervic~ des M_ines. - Fr. 85,400. 

Il est .demandé , pour le service des mines, fr. 9,209 52 c. de plus 
qu'il n'a été alloué au budget de 1832. 
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Toutes les sections ont trouvé CJUC' cette augmentation n'était pas suf­ 
fisamment justifiée. 

La somme h laquelle sont estimés les frais <le déplacement et de 
bureau a surtout paru cxorhitante à deux <l'e11trn elles; de 14,400 frnncs 
demandés en 1832, clic s'est élevée à 20,000 francs. Encore cette <lé~ 
pense avait-elle subi , l'an dernier, une réduction. 

Si l'on tient compte d'une erreur de 1,800 florins, commise lors de 
la réduction <lu budget de 1832, dans le calcul <lu traitement des in­ 
génieurs, si l'on y ajoute une somme de 1,260 francs à laquelle le Mi­ 
nistre estime les frais des déplacemeus extraordinaires occasionnés par les 
réunions de la commission <les mines et par diverses missions) etc., une 
allocation <le 80,000 francs paraîtra encore suffisante ponr con vrii- toute 
la dépense. 

La section. centrale croit en conséquence devoir proposer sur ce cha­ 
pitre une réduction <le 5,400 fi-ancs, 

Une section a désiré que l'on s'assurât si les ingénieurs des mines re­ 
çoivent des émolumens de particuliers. Voici textuellement les rensei­ 
gnemens que la section cr-ntr ale a obtenus à cet égarcl du Ministère : 

<< Un arrêlé royal du 30 juillet 1826, n° fü6, rend applicables aux 
l> ingénieurs des mines les dispositions de l'art. 75 du décret du 7 fi-ucti­ 
» <lor an XH, relatives aux frais de voyages et honoraires qui leur sont dûs 
)> pom· des travaux étrangers aux dépenses <lu trésor. 

>> Une instruction miuistér'ielle <lu 19 thermidor an VI, donnée pour 
>> l'exécution de la loi du 9 ventôse an VI, oblige les concessionnaires d'usines 
)) et de moulins, qui ont fait ex éeuter des travaux après autorisation, à en 
>> faire constater à leurs [rais l'état par un rapport en triple de l'ingénieur. 

)J Les frais que les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines ont 
l> droit à réclamer, lorsqu'ils ont été délégués pat· les gouvcmeurs ou 
i, les États-Députés pour des affaires d'usines, consistent, dans le rem­ 
>> boursement des frais de levée de plans , 11i vellemens , frais de dépla­ 
>> cement et de séjour, 1·églés par les tarifs des arrêtés royaux. Il est 
)) rare que ces affaires , cl'aprês les renseignemens donnés par les gou­ 
>> verneurs au Ministère, produisent à quelques ingénieurs plus de 3 à 
i1 400 francs par an. Il en est plusieurs qui n'ont pas une seule de ces 
11 affaires en deux ans, » 

CHAPITRE X. 

Secours et pensions. - Fr. 3,600. 

Toutes les sections ont repoussé cette demande, et la section centrale, à 
l'unanimité, s'est rangée à cet avis. 

7 
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S,.\ ' . d 1 G ' A <l ' l 1 . ' 1 s agit e mettre e ouvernement a merne t' reoonnaîh-e es <. rous a 
la pension d'employés qui ont été révoqués, l'at·t. 1 cr du chapitre V y a 
pourvu ; s'il est question d'accorder des secours h ceux <JUÎ n'ont aucun 
rIr-oit à Ia pension, il y a même raison <le rejeter ce crédit que celui pr-oposé 
sous l'article 4 du même chapitre, qui avait précisément le même objet. 

CHAPITRE XI. 

INSTRUCTION PUBLIQUE, 

ART. t«. - Traitemcns et autres frais de i'inspecteur des athénees et colleqes 
et de son commis. --- Fr. 0,704 76 c. 

La 3e section propose de réduir-e cette allocation à 8,000 francs, la l 11J à 
8,500 francs, la !11110 à 9,300 frnncs : la 5'nc pense qne les frais de bureau son t 
trop élevés, le matériel étant fourni par le Département de I'Iutérieur. La 
6rne n'admet le crédit que vu l'époque avancée de l'année. 

La majorité <le la section ceutrnl e a pensé, avec la pr emièr-e section, 
qu'en conservant le traitement <le l'inspecteur, il y a lieu à supprimer le 
commis. 

Les frais Je bureau ont paru, à tous les membres, pouvoir être réduits 
à 1,500 francs. 

Et en comprenant , dans le crédit, le traitement du commis pendant les 
huit premiers mois de l'année, une somme de 8,800 francs paraît suflisante 
pour toute la dépense. 

ART. 2. - Frais des trois Unioersitës. -- Fr. 384,012 82 c. 

Depuis long-temps le voeu général appelle la réduction du nomhre <les uni­ 
versités et la réorganisation de l'enseignement supérieur. 

La plupart des sections ont renouvelé cette année les observations faites 
à cet égard à l'occasion de chaque budget. 

Elles ont été d'avis de n'admettre, dans l'état provisoire actuel, et en 
attendant la loi sur l'instruction publique donnée aux frais de l'État, <rue 
les dépenses véritablement nécessaires ponr conserver jnsque-là les établisse­ 
mens existans , sur le sort desquels la loi prononcera. 

En 1832, il a été alloué, pom les frais des universités , fr. 27,132 37 c. 
de plus qu'au budget de 1831. Pour 1833, le Gouvernement demande 
fr. 40,997 48 c. de plus qu'en 1832; ce qui ferait fr. 68,129 85 au rlelà <le 
ce qui avait été accordé en 1831. 

Toutes les sections se sont opposées à cette nouvelle augmentation de 
dépense. 
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La 5e section , 11 l'unanimité, demande que, clans l'état ac! uel de l'ensei­ 
gnement universitaire, il ne soit créé aucune nouvelle chaire , nommé aucun 
professeur nouveau , même po111· des clrair-es devenues vacantes, afin de ne 
pas ai1gmentcr inutilement le nombre des personues pour lesquelles on de­ 
mandera des pensions on des inrlcmnités , lorsque, par suite <le la suppres­ 
sion de telle ou telle université, elles se trouveront sans emploi, 

La section centrale partageflnt I'nvis de toutes les sections, a pensé qn 'il 
fallait borner le crédit à ce qu'exigent les dépenses qLie l'on ne pe11t inter­ 
rompre on <lifTérer sans inconvénient gl'av·e. 

Elle s'est alors divisée s111· le chiffre : h la majorité de 4 voix. contre 3, 
elle a estimé qu'il y avait lieu à allouer, pour frais <les trois universités, 
une somme de 350,000 francs; c'est fr. 6,08l1 66 <le plus quen 1832 , 
33,217 francs de plus qu'en 1831 ; c'est fr. 34,912 82 c. de rno ins que la 
somme demandée par le Gouvernement. Les tr o is autres membres t rou­ 
vaient suffisante une allocation de 34l1,000 francs. 

Cette année. comme les deux précédentes, ce crérlit comprend une somme 
<le fr. 23,280 42 c. pour les truitemens des professeurs mis en non-nctivité 
par l'arrêté du 16 décembre 1830. C'est l'abus des traitem ens d'attente. 
Votre section centrale pe11se (1u'il doit disparaître, et que cette dépense ne 
devra plus être comprise au budget de 1834, sauf à ces professeurs à faire 
valoir, comme l'arrêté même les y invitait, leurs droits à l'émérite on à la 
pemnon. 

AaT. 3. - Ji"r·ais des athénées et des collé9es. - Fr. U 1.,980-49 es. 

Cette dépense prend aussi de l'extension chaque année. 

Elle s'est élevée à fr. 71,089-95 centimes au budget Je 1831; elle fot 
portée à fr. 85,32i- 75 centimes en 1832; et l'ou propose, pour 1833, 
une nouvelle majoration de fr. 26,657-74 centimes. 

'routes les sections, sauf la deuxième, se sont prononcées contre cette 
augmentation : la troisième a émis le vœu formel de voie suppi-imei­ 
toute allocation semblable au budget <le 1834. { Quelques membres au­ 
raient même voulu la rejeter ponr le deuxième semestre de 1833.) 

Toutes se sont plaintes de l'inégalité et de l'arbitraire ·de la réparti­ 
tion; et la cinquième section a recommandé la demande qui a été for­ 
mée par la régence de Courtrai d'm;i subside de 5.,000 francs, une fois 
payê, pour le collége que l'on érige dans cette ville. 

D'après le règlement o'rganique de l'enseignement supérieur du 25 sep­ 
bre 1816.., trois athénées seulement étaient fondés aux frais communs de 
l'État et des villes où ils étaient établis. C'étaient ceux <le Tournay, Namur et 
Luxemhonrg. Il était réglé toutefois que la participation du trésor à ces 
frais n'excèderait pas les deux tiers, de la dépense totale. 



( 28 ) 

Les autres athénées et les co11éges n'étaient que des établissemens 
purement communaux, d ont 1a dépense regardait exclusivement les villes 
qui les possédaient, Seulement, -il fut alloué à plusieurs d'entre eux un 
subside temporaire, C{UÎ, poul' quatre colléges seulemcnt , a été renou­ 
velé <le trois ans en trois ans jusqu'lt la révolution. Ces cclléges sont 
ceux de Nivelles, Chimai , Thuin et Binohe : les deux premiers recevaient 
1,200 florins, et les doux autres 500 florins chacun. Les athénées de 
Bruxelles et rle 13rnges n'âvrtient plus obtenu aucun subside <lepuis 1820. 

Quant aux trois athénées de 'N' amur, de Tournay et de Luxembourg, qui 
étaient des étabhssemcns de l 'J:Stnt, la participation clu trésor aux dépenses 
annuelles qu'ils uécessit aient avait été réglée à une somme fixe <le 9,000 florins 
pour chacun; et ces sommes, avec cette destination , ont toujours été 
portées au huùget Je J'J~tat jw,qn'cn 18~10. 

Depuis la ré vol ution , il n'y avait plus lieu à voler I'nllocation à laquelle 
avait droit l'athénée de Lus •. ernbourg; elle fut reportée sur l'athénée de Bruxelles, 
qui reçut du trésor, €n 1831, 4,075 florins, et en 1832, 12,000 florins 
on se propose d'augcn<;nlct~ encore son subside pour 1833. 

L'allocation, pour frais des athénées et colléqes > a dù être répartie, en 1831, 
entre neuf étahlisscmen s dinsn-uct ion ; onze ont <lù y prendre part en 1832; 
pour 1833, d'nprès les détails à l'appui du budget, dix - neuf seraient 
subsidiés. 

Le Gouvernement n'a Fa~ dessein <le s'arrêter là; et il résulte des com­ 
munications qu'il a faites a la section centrale, qu'il a l'intention <le pré­ 
senter lt la Chambre 1a demande d'une allocation supplémentnir-e de 
8,550 francs, à répartir, dès cette année, entre r1uatre nouveaux colléges. 

Le Gouvernement déchu n'avait pas besoin d'accorder des subsides 
annuels pour s'arroger- la nomination <les professeurs et la direction de 
l'enseignement. 

L'article 17 de la Constitution a renversé ce système. 

Mais le Gouvernement sorti de la révolution continue à soumettre à 
sa surveillance tous les ét ahlissemens d'instrnction qui reçoivent <les 
subsides du trésor , et en multipliant ces suh&ides, il tend en effet 
à centraliser <le riouv cau dans ses mains la direction <le l'enseignement, 
avant qu'uucuue loi n'ai L réglé encore cette matière import ante, 

La section centrale a demandé des renseignernens sur les colléges pour 
lesquels de nouveaux subsides sont proposés au budget. Il en est qui, 
ouverts aux élèves internes, ne comptent que ltuit pensionnaires. 

La section centrale a pensé qu'il convenait d'arrêter le Gouvernement 
dans une voie CJtlÏ s'écarte de I'esprit de notre Constitution. 

Elle a émis, à Ja majorité de cinq voix contre une, le voeu que des 
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sudsides ne soient en , général plus accordés, à l'avenir, à des athénées 
et collége.s, avant une loi sui· l'instruction publique; elle estime, en, con­ 
séquence , que ce crédit devra disparaitre du budget de l'année 1834. 

' Elle' est d'avis toutefois, i1 la majorité de quatre voix contre deux l 
d'excepter- · les subsides fixes, accordés en vertu de l'arrêté ôvganiquè 
aux athénées, aux. frais desquels le trésor était tenu de participer; jus­ 
qu'à. la nouvelle organisation à faire par une loi, · il y a même raison 
pour continuer cette' -dépense que celle des universités;' 

Elle a été unanime pourrejeter la majoration de fr. 26j6571. 74 centimes, 
proposée poul' cette année. Un membre s'est abstenu, 

Et comme l'année scolaire recommence "avec- le quatrième trimestre de 
1833, elle s'est demandée s'il n'y avait pas, lieu, à réduire l'allocation 
aux trois 'quarts de la somme de fr-1 8t>,322-75 centimes qui a été accor­ 
. dée en 1832. Il y a eu pa'rtage sur 'cette question, 

En conséquence, j'ai l'honneur de' proposer , sur le présent article, une 
réduction de fr. 26,657-74 centirnes , qui sera même de fr. 47,988-42 es, 
si 'la Chambre adopte l'opinion des- trois membres de la section-,' qui 'VOU­ 
Iaient réduire d'un quart, pour cette année , la somme allouée-en :1!8321

., 

A'RT. IV.-lndemrdtés au» profes:Se.urs démissionnés dans les athénées el eoî­ 
léges.-Fr. 13,880. 

L'allocation de fr. 10,582, portée au budget de 1'832, pour indemnités 
aux professeurs démissionnés , est augmentée pot1r 1833 de 3,298 francs. 

De toutes les sections , il n'en est pas une qui se soit montrée dispo­ 
sée 'à ''admettre ùne 'augmentation Je ces secours, 1 qu'elles ont considérés 
comme temporaires. La Jre a trobv'é' 'étrange que ce crédit figurât de nou­ 
veau au budget. La 2e et la 5e le rejettent en entier dès cette an­ 
née. La' 6e espère le voîr ·'U.î's~àràîtte'' du budget de l'année prochaine. 

La section centrale' a estim~ aussi (JUe la Législature n'avait entendu \al- 
louer, en 1832 'qu'un' -~ëcoùrs, temporaire. ' 

Elle a pensé ',toutefois' qüë' vu' l'époque avancée' de l'aiitt~è; il1 'y avait 
lieu à le continuer pour 1833, mais sans augmentation et pour la dernière 
fois'; lgâ'ti.f',a'hx proféssëùrs démissionnés à faire· valoir" leurs droits à la're- 
ti'àitè ~ ·/il en -ont , eôi,'vertu desJbis'' existantes.' . 

,·,m1e:t·propose; etP'conséqùence, d'à'Hotter•un'e'• somme de! fr. 1'0,682. 'Ré-' 
duction fr. 3,298, · 

, A;aT. V.-Frai., de t'_inst1rµcti<m; 1prim(l-ir~••--rFri. -~2;040 . 

. So,Wi cet ar.ticl~, est ,compri~, lit.i\nÂ} ,~TI~,fPmme,de rti-'•:1~14,049, pour. 
' 8 
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traitement des instituteurs primaires dans les neuf provinces. C'est ]a somme 
accordée , à la même fin, en 1832, et augmentée de fr. 1,608 25. 

Deux crédits, absolument nouveaux, sont aussi compris sous l'article 5 : 
l'un ( litt. B) de 20,000 francs de subsides matériels, et l'autre ( litt. C) 
de 8,000 francs pour secours à des instituteurs nécessiteux sans emploi. 

, Cette dernière proposition de dépense a rencontré de l'opposition dans 
les sections; quatre d'entr'elles en ont demandé formellement le rejet. 

Une section rejette également le créJit litt. B. Une autre, la 4e, n'alloue 
que 10,000 francs pour ces subsides matériels. 

La section centrale , à l'unanimité, s'est ralliée à l'avis de la 4me section. 
Rejetant le crédit demandé pour secours à des instituteurs, elle croit 
qu'il y a lieu d'allouer une somme de 223,000 francs pour tout l'article, 
qui serait divisé en deux, l'un portant 213,000 francs pour les traitemens 
ou le personnel, et l'autre de l'import de 10,000 francs pour les subsides 
pour construction , etc. ) ou le matériel. 

, Quant aux instituteurs sans emploi, il résulte <les renseignemen.s obtenus 
da Ministère ; que ce sont des fonctionnaires des communes et non de l'État. 
Ils sont donc sans recours sur le trésor. Des communes paient des pen­ 
sions à des fonctionnaires de cette catégorie. Il paraît ::\U reste que le cné­ 
-dit était purement éventuel. 

,Réduction, fr. 19,Q40. 

CHAPITRE xn. 

!,G;JU,GULTUllE, IJ:lfDUl)'l'f rn, COMMEllCE, LETTRES, SCIENCES E'I' AR.'f~, SJ):RVIGE ,, 
1.JE, SANTÉ. 

,,t\.a;r. t=. - Agriculture, Industrie , Commerce. -- Fr. 374,59p. 

1 Lift1, .d. Les prernière , deuxième , troisième et sixième sections ont ~té 
d'avis d'allouer le crédit de 150,000 francs , demandé pom· soutenir ,et l<~=i 
courager l'agriculture, l'indnstrie et le commerce. La sixième section a pro­ 
p!hSé; de le réduire à 100,000 francs, et la quatrième à 75,000, francs, 

,,i,$e\on .les r~nE\ejgnemcns obtenus par la.section ceritrale , j), ~ .été 1c;l,épeµs~1; 
en 1832, environ 20,000 flo:riq~ sur le.fonds dei }:a,gri,cultur,~, l<;le >{ind~t:ri~ 
et du commerce; ces allocations n'ont eu lien que d'après l'avis de la corn­ 
n:1j~si9~: 1 ~upériÇ;ur,e, d'jndustrie, et la moitié de cette, somme 1}.'.a été 1 donnée 
qu'en prêt à un intérêt modique et moyennant garantie. 

D'aprt>s }e, bb'aifgemént survenuvdens le's · circonstànces , le crédit demandé 
est évidemment trop élevé. Une somme de 75,000 francs couvrirait toutes 
lësi, dé~e:rlses' pa11tic-Uliètès' 1 indiquées dàns les développemens du bud'get 
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comme devant être imputées sur ce crédit , et laisserait disponible en outre 
une somme plus forte que celle qui a été employée en 1832. 

En conséquence, la section centrale a été d'avis d'opérer sur l'allocation 
proposée une réduction de 75,000 francs. 

Litt. B. La dépense affectée an musée des arts et de l'industrie était 
de fr. 10,793 65 centimes en 1832. On propose de l'élever à 55,()00 francs 
pom· 1833. 

Les troisième et sixième sections se sont opposées à l'augmentation. La 
cinquième n'alloue que ,25,000 francs, faisant remarquer que les cours, 
dont la création était projetée lorsqu'a été rédigé le budget, ne sont pas 
encore organisés., et que la dépense en était calculée pour l'année entière. 

La réapparition du choléra obligera à différer la translation de cet établisse­ 
ment dans le nouvel édifice qui lui est destiné et qui est en ce moment occupé 
pat· des malades; la réorganisation projetée est aussi nécessairement ajour­ 
née : il n'y a donc lieu à aucune augmentation de dépense au budget actuel. 

La section centrale vous propose en conséquence <l'allouer 11,000 francs. 
Réduction 24,000 francs. 

Litt. C et D. Elle a été unanime, avec les sections, pour accorder ces 
deux sommes de 5,450 et 3,440 francs. 

Litt. E. Le subside de 12,000 francs à la société royale d'agriculture, 
n'est consenti par la première section que comme secours temporaire; la cin­ 
quième ne' l'accorde que pour autant que la charge ne soit point permanente. 
L'es troisième, quatrième et sixième sections l'admettent sans observation. 
La deu~ième veut que l'ou s'assure si l'établissement subsidié a droit à cette 
allocation. 

La section centrale a été d'avis d'allouer cette somme comme subside 
temporaire. 

Litt. F. A l'occasion de ce cré<lit, deux sections ont appelé l'attention 
sui· la question 1 de: savoir s'il ne serait pas convenable de rétablir la taxe 
sur les bestiaux. 

111Les11autre$1·ont accordé l'allocation ; la cinquième section y a mis· toute­ 
foislf}a, boii'dition que-l'on I n'accorderait d'indemnités sur cet article, pour 
bèstiaux' (atteints de maladies contagieuses et' abattus par ordre de l'auto­ 
rité, qu'aux •personnes qüi ont eoncouru , sous le1Gouvernement précédent, 
àila formation du -fonds de-l'agriculture: 

Cette observation a paru fondée à la section cent.raie; le droit à l'indemnité 
résulterait ici d'une véritable •assurance mutuelle! conbre la perte des bestiaux. 
Elle a pensé que les 65,000 francs pouvaient êtreralloués.' 
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Litt. G. C~tte allocution de 103,703 francs n'a rencontré aucune oppo­ 
sition , ni dans les sections, ni dans la section centrale. 

En résultat, les réductions proposées sur l'art. 1er du chapitre XII s'élè­ 
vent à 99,000 francs, et .!.Î elles sont admises, le chiffre total de l'article 
sera réduit à 275,593 francs. 

Al\'I', 2. - Lettres , Sciencee et Arts. - Fr, 120,790, 

LI'rT. A. - Il est demaudé d'ahord une somme de 30,000 francs pour 
l'encouragement des lettres, des sciences et des arts. L'année dernière , il ne 
fut •• lloué que 7,000 florins. 

C'est pàr erreur que, dans les développemens du budget, on estime à 
8,000 florins les allocations distinctes, votées en 1832 pour la société d'ému­ 
lation de Liége et la société des sciences médicales et naturelles de Bruxelles; 
car il avait seulement été attribué à l'une 250 et à l'autre 300 flouins. 
L'augmentation proposée n'est donc, pour la plus grande partie, aucune­ 
ment justifiée-. 

Les }re, 2° et 6e sections s'y sont opposées. Deux autres ont proposé de réduire 
le crédit à 25,000 francs. La f>e n'alloue que 20,000 fi-ancs , attendu cp,1.e 
l'année est déjà avancée. 

La section centrale a estimé qu'une allocation de 20,000 francs serait 
en effet suffisante. 

L1TT. B. - Une augmentation du crédit alloué en 1832 est encore 
proposée ici. Le budget élève de 8,4.65 à 12,000 francs l'allocation pour 
l'Académie des sciences et belles-lettres de Bru:xelles, et le Ministre a an­ 
noncé depuis que 12,000 francs ne suffiraient pas, et que cette institution , 
qui sera réorganisée sur un pied plus étendu, nécessiterait une dépense 
de 20,000 francs. Le projet de cette réorganisation n'est pas connu. 

La plupart des sections ont refusé, quant à présent, toute majoration. 
Et la section centrale, à l'unanimité, propose de n'allouer que 8,500 francs. 

Li:TIII. , (!) ,, D,' E, F'r; G; H., - Ces crédits n'ont rencontré d'oppQsition 
ni dans les sections, ni dans la section centrale. 

Il I en est ~er même. dJl \ cœdit- sui:, ilitt. Il/, 1., \la ( a~~ section ay~nt i fait 
toutefois! l'oibse!'lv-atio11 que1 ,o'ieât ioi un. fonds spécia/.r, iayflpt JJ.nm destÎQ41,tioi. 
tout« e-'xolusive·,,,quit1lui semble- devoir -rester toujours il.1 latr<lisposi.t~·.dM 
Goutemement , même après l'année expirée , sauf à Ji'endr.ei,c0mpt1r, Mla: 
Cour des Comptes de son emploi, et qùe , d'après ce motif', 11 âyr aurait 
pas lie~ à porter a~ budget. 

La section centrale ,, .en .allouant ce crédit de 10,000 francs, a été d'avis. 
d,en faire un article séparé., 
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En conséquence, l'article 2, après les réductions ci-dessus , et moins le 
litti Ji, ne porterait pins qne 97,290 francs Héduction 13)500 francs. 

Et sous un article 3, serait portée la somme de 10,000 francs, pour 
primes et en.couragemcns aux arts industriei«, aux termes de {a, loi du 25 Jan­ 
vier 1817 et frais. occasionnés par {(1 deiiurance des brevets. 

I• 

ART. 3. ( Qui deviendrait le tie.) - Se1vice de santé. - Fr. 33,700. 

I-1e~ di(fércns crédits dont se compose cet article , ont été admis par 
toutes les sections, sauf deux, qui ont proposé une réduction sur )~ somme 
demandée pour médailles et sur celle qui doit être employée à l'encourage­ 
ment de la vaccine. 

D'après les renseignemens fournis à la section centrale , les circonstances 
ont rendu riécessaire une majoration de cet article; il faut pourvoir au 
service sanitaire dans les ports, aux droits de présence des membres du coq­ 
seil supérieur de santé , aux frais <l'impression des patentes de santé., et de 
Ja statistique du choléra. - On vas 'occuper aussi <le la rédaction d'une nou­ 
velle pharrnocopée belgique, et ce travail difficile exigera beaucoup de re­ 
cherches et d~ nombreuses expériences. 

La section centrale a pensé que l'article 3 pouvait être porté à
1 

40~000 
fi;ancs. AugmentatÎQn 6,300 francs. 
Ir 1 1 

CHAPITRE XIII. 

CULTES. 

ART. Je-r .-Culte cath,oli9ue.-F. :11352,880 41.. 

Les trois subdivisions dont cet article se compose, ont été votées par 
toutes les, sections. 

Une section a demandé des renseignemens sur le crédit :de 7,000, fr. 
porté pom depenses diverses, réparation de paiais , etc. , de chaque 
évêché. 

C'est" 1u1 crédit- purement éventuel, à, Ia disposition du Gouvemement , 
-qui n'accorde rien à ce titre que sun. justification. 

Onva remarqué qtte,,s0us le titre,d'abonnementrpour f/,,ais,de toumëee; de 
stcrétariatt etH de , bwreaflb, il est porté des sommes qui- varient beaucoup 
d'!Un évêché à, l'autre: .. Cela, provient de c,e que ces subsides, sous le.ré­ 
@ime I français ; , étaient fournis: par lés départemens. Ils furent: transférés 
depuis 181'1 au budget de l'État, aux taux, différens éta.htis I pat\i les con­ 
seils dépar-tementaux : de là l'inégalité qui existe encore aujourd'hui. Le 
Ministre il fait connaître que cette -dépense et plusieurs autres qui con­ 
~~rnent• le- culte, feront· l'objet d1une révision etd'uue régul~risation pont· le 
:budget de l'année prochaine. 

9 
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Une section a appelé l'attention sur l'inégalité des sommes prises dans 
le crédit litt. JJ, pour les différentes provinces, sous 1e titre de imppié~ 
mens de tTaitemens. 

Ces supplémens ont été accordés, par des arrêtés spéciaux du roi Guil­ 
laume, sans indication des motifs pour lesquels il les allouait : on présu­ 
me que la cause a été I'insuffisance des revenus des ecclésiastiques qui les 
ont obtenus. Le Ministre n'a pas pu faire connaître non plus pour quoi 
ces supplémens ont été inégalement répartis entre les provinces. Ils s'étei­ 
gnent pas la mort et par le changement de résidence des titulaires actuels, 
ët le Ministre a donné l'assurance qu'il n'en a d'aillem·s été accordé au­ 
cun ju'squ'ici par le Gouvernement belge, que pour des causes réelles et sur 
les propositions motivées des chefs des diocèses et des Députations 
des États. 

La section centrale, à l'unanimité, a rI10nneur de vous proposrr l'a­ 
doption de l'article premier. 

ART. 2. - Culte protestant. - Fr. 65,000. 

Cet article a été également admis par toutes Ies sections , et la section cen ~ 
traie est unanime aussi pour en proposer l'adoption. 
l , , , ! 

Une section , toutefois, a exprimé le vœu que les traitemens et autres sub­ 
sides soient réduits à une juste proportion J à mesure que l'occasion s'en 
présentera. 

Et quant aux ministres anglicans, elle a pensé qu'ils ne doivent pas rece­ 
voir de traitement de l'État belge, qui n'en doit qu'aux ministres des cultes 
professés J)ar des Belges. 

La section centrale a eu sous les yeux une réclamation du consistoire de 
féglise protestante d'Anvers, sur l'insuffisance de la somme affectée au culte 
protestant à Anvers, par l'arrêté royal du 12 juillet 1832. 

Cet arrêté accorde un traitement de 3,000 francs au pasteur chargé d'offi­ 
cier dans les deux langues, allemande et hollandaise, et un subside annuel 
de 1,000 francs nu consistoire pour dépenses diverses, indépendamment du 
logement gratuit dont jouit le pasteur. 

"Les réclamans alJèguent que le nombre des protestans résidans à 1Anvers, 
en 1830, s'élevait de 15 à 1.,600 individus, non compris, les militaires ,et les 
m1uins :• ils avouent toutefois qu'il a bien diminué depuis; 'et en effet, il ré­ 
sulte des rapports! des autorités locales et provinciales, parvenus an Dépar­ 
tement de I'Tntér-ieur-, que le nombre est de 443. 

Le, consistoire voudrait que le service divin pût se célébrer en trois [an­ 
, ~ues ; mais il par!)Ît qu'il .,._'y a que 24 individus de cette communion qui 
comprennent exclusivement le français. 
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. La section centrale, à la majorité de six voix contr-e uue , n'a pas estimé 
qu'il y eût lieu ni à proposer une augyµentation du crédit ponté à l'a,rt. 2, 
ni à reeommander un accroissement du subside alloué pou1· le culte protes­ 
tant a Anvers. 

ART. 3. - Culte israélite. •- Fr. 10,000. 

La quatrième sectîon a proposé de réduire ce crédi:t ~ ;8,500, francs, la 
première n'alloue que 7,500, francs. Les. autres n'ont pasfait .. d'observation. 

Il avait été voté 2,500 florins en 1831; pareille somme a·vait été ~lemnnd'ée' 
au budget <le 1832; mais sur, l'observation que la somme acccrdée .e11 1831 
aya,i;t été appliquée aux. six derrriers, .mois <le l'année, 1 et. Sitns avoir obtenu, 
du ',Mi~i~tère des. renseignemeus sur- i~s; faits,_ OF½, proposa J e½ la. Chawbre 
admit de doubler la somme pour 1832. On ignorait q:ue SUI' les 2,&00 
florins alloués pour 1831 , il n'avait été réellement dépensé que 1,000 florins. 

' \ . . , . . ' . . ' . . : , . \ ' ~ '·~ . " ~ . ', .; '-. '; ,_ :-. ' ·'~ ·' ... 
Les développemens du bUdget donnent les détails de l'emploi, en 1833, 

d'une .somme, :de 7,500 , francs. La, section centrale estime qµ.'il convient 
d'y ajouter 1,000 francs pour faire (~ce aux dépenses imprévues, et qu'il, y 
a lieu d'allouer, en conséquence, 8,500 francs, R:é4µcti911 fr., l,50(}->\•. 

: ART. 4. - Secours .. -.· Fr , 45,~00. 

, Cçt_te :s~~me est de 19,ô00 fr~nqs, plus éle;èe 4t1e .,è,elle'. qu.Câv~ît 
~oté~1

, po'.ur \a Jnême fin' e~ 18~~1; ' ' '' ' ,, - ' . 

Quatre sections n'ont pas trouvé' cette augmentation .euffisàmmeut vééi­ 
fi~~- ,pelJ?f .autre~ ont adopté l'a~'t;cJ.~1; 

Les pe~~fütl~' dJs êddèsiâ;tiqu~i' fo\·cés p~r l'â'gë) oü·'~ar 'dés infirmités' 
de se démettre de 'Ieurs fonctions ; ,?pt,. ét~, réglées par un arrêté royal 
du 21 août 1816, n° 77. Mais r'artîcl'e 114 · de la Constitution s'oppose à 
ce que l'on fasse liquider 9-:~ .,µqiiy!;U,;s. ._,pep~i,ons en vertu de cet arrêté. 

'/ ' . ete 

t~P.~l)Il~\~~l,, ;Ç,il'~({R~ta.~.c~~l~'\~tc~fi~,-.\4\l:~R,, ,~tt.~~cl.an,t.\1u~~. l<>{ ', -~Qr la .~ati~rn, 
ils ne demeurent pas privés .de toute r~ssou

1
rce p~ur-. subsister, on a trouvé 

convenable d'adopter- pour 1:ègle <le leur accorder périodiquement des secours 
éq~iv1alen~ aux .pensions auxquelles • ils auraient _çh!oit d 'apt~ .1' a:r,r~,té ,i lors­ 
qu~' les .renseignemens. foµi~nis par ks évêques, et: ,par le,~ i Déput,~~ion,~ d,~~' 
~tats, i prouvent, ;qu'ils ne, ,,jou,~s~ent ,p,;t~' w~~llt:µrs, ;p~;;re,ve]}p,s .sumsi;lpS_ p9,µ,~ 
sph,r,1mi,r;,a )~ll['.S hesoins., ' 

La section centrale propose unanimement l'adoption de l'artî:'èUtnu;rr' 

•,i.G'.A.JlDE ·OIV:IQUE.d · ;; ·iL n, :,•uoii::,·.••·. ;,r, 

n{/t :,.n;-· !tt}'_-,. ·.. ~ : .. 1-{:i~i i 1.i'. .;~ __ .·, , .. :,>1,··/i· f:tJ:~·-:.·· 
A · · 1 r · P · ' d · 'b · '' · t. li' ~o 1\1\1\ 

; i !~ 'f: / ' R.T,,r; ~ ,. -:--,- '' .~,;r; a ' utn, "'"r;pp,µ,f r. ~.-per;ci~,a.t': .l'î:, ;-;;"t r.,l'!'Ltyvv~' ! 

~.- ... i l l.t ·-'-~-~r:-L,; ;:. +' L,}1 : ;r:.. d-~.,'i •,i ..... H1•-.ii'.11/il ►• _1it r ..• ~;\ (nl" . ', ~~~ ;,tn· 
Adoptant l'avis de toute~ les sections , la s~çjf~.pp~~r~-~;1~~tim,'.,~. ,.qup 1,ç,ett~ 

~- 
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dépense doit être ajournée jusqu'après la 101 à faire 1:,u1• la gal'<le civique, 
et qu'il y a lieu a supprimer ce crédit. 

AuT 2. - Frais d'inspection générale de la garde etoique , et frai.v 
d'administration de l'etat-majo« 9énera!. - Fr. 12,400. 

Une section propose de réduire le crédit demandé à 6,000 francs, 
une autre à '6,400; la quatrième section alloue 9,000 francs ; les deuxième 
et troisième 10,582 francs comme l'année dernière. Une seule section est 
d'avis d'accorder toute la somme de fr. 12,400. 

' 
La section centrale n pensé, comme la plupart des sections, que le cré­ 

dit proposé est trop élevé. A la majorité de quatre voix contre deux, 
elle prdpose dé le fixer à 9,000 fr. Réduotaon fr, 3,400. La minorité 
croyait ne devoir allouer que fr. 6,000. 

ART, 3. - Réparations et entretien des armes de la 9ardecivi"que. - F. 30,000. 
' 1'Cette allocation est admise par deux sections. Les deuxième, troisième 

et cinquième sections trouvent une somme de fr. 10,000 suffisante. La qua­ 
trième alloue 15,000 francs. 

On a fait t'emarc1uer que la plupart des gard<'s sédentaires ont 60În <le 
leurs armes; que nombre de communes ont fait aussi cette dépense; que les 
armes de la garde mobilisée sont I entretenues aux frais du Département 
de la Guerre; qu'il existe d'ailleurs beaucoup d€ mauvaises armés qui ne 
valent pas les t'épa~·ations qµe l'on voudrait y faire. 

La section centrale, à la majorité de quatre voix contre deux , a été 
d'avis d'accorder une somme d€ fr. 16,000. Réduction foi 14,000. J 

CHA PIT RE X.V. 

ART~ 1~r'. , 
STATISTIQUE GÉNÉRA.LE. 

ConfeeUon des tables ,déc'eitnales des actes dé L'état civil de! 1824 
à 1833 tnclus. - Fr. 29.,000. 

C~ travail devant être payé à raison du hombre de noms qui sera cô'à&tri.tl:? 
pat' lèsj1t'àhlès 'elles-mêmes, et au taux 'fixé par le décret du 20 jb.illet' 
1'861; n~il1èl'pehtiy 'avmr de difficulté •à allouer le crédit "proposé. Tel 
a été l'avis de cinq sections, auxquelles se rallie- h" sectioh centrale' 'à 
l'unanimité. 

\ 1 ~ } q 

ART. 2. - Frais de pu6{ication des travaux de la direction de ia .vtatistique 
genét''alt. - 1Fr. 2,540. 

Trois sections accordent la somme demandée; deux autres n'allouent 
que 1693 fraucs7 comme en 1832. La cinquième section pense que l'on 
clevraitO'~~&hir 'la stati:stiqu'e' à 1111 dtvi~idn,1 de1 Irindustr1e, \ en allouant au 
Mimstère, pour cette division, le crédit que cette augmentation d'attri­ 
Hutfèms' pet\lt 11t-éï1d~~ 1 béc\:lssàitle!c' ' 
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Le Ministère a donné, sur l'étendue <le la publication qui va pa­ 
raître, des détails <l'après lesquels la section centrale s'est déterminée en 
faveur de l'allocation proposée. 

AnT. 3. - Aoliat de tivres; abonnemens auœ ouvrages périodiques ét1·ange1·s 
relatifs à {a statistique. - Fr. 200. 

La section centrale, adoptant l'avis de cinq sections, propose l'adop­ 
tion de cet article. 

, CHAPITRE XVI. 

An1·. le1·. - Suhsides auœ villes ou communes dont [es revenus sont insuffi­ 
sans. - Fr. 100,000. 

Sur le crédit beaucoup plus considérable qui avait été accordé en 1832, 
il n'a été employé que 80,000 francs; il n'a même été fait que des 
prêts aux. èommunes. Les circonstances étant devenues beaucoup plus fa­ 
vorables, une somme bien moindre doit suffire pour 1833. 

La 1~uatrième section a proposé de n'~llouer gue 25,000 francs. Lia 
si'iième refu~e' tout Je crédit. Les autres l'allouent. 

La section centrale, à la majorité de cinq voix contre une, est d'avis de 
,Je fixer à 50,000 francs. Réduction 50,000 francs. 

'>. ,, ' 

La troisième section a demandé qu'il soit porté en outre au budget un 
cpé,d,it de. 100,000 francs pour secours à ceux qui ont souffert par suite 
.des., événemens .de la guerre. 

En conséquence, la section centrale s'est adressée au Département" de 
l'Intérieur pour connaître s'il se proposait de réclamer un crédit de ce 
chef., pQui: 1qu.elle somme et , de quels faits , , -considérationé et pièces il l' ap­ 
puierait. 

'HFirJ~i,tio~11 du 1;i)iini$\re, étant de soumettre aux Chambres-un <projet-de 
lpt; r~l~tifi)f:lHJF) drqits ide ceux qui .ont soufferf par) imiter d~ la première 
et de la seconde invasion des Hollandais, il nfa '•pas .cna- devoir deman­ 
der en ce moment un crédit pour les secourir. Et quant aux victimes des 
,4J~Il~QJ.Crll,~ de 'c,l~ceu;ibre ,1832' -en admettant que leurs' pertes ,fussent 
Pi! 1cl1w;g~1 ~e, i\a•,Jlel-gÏique, .il, ,eu tr-ait , , selon lui ; dans des attributions du Dé­ 
partemen~, :~~t la,,Guerre .d'appuyer la proposifion.': ,, 

.. .Q,'ap1·ès11cette réponse, 1a seetionl-centraley! privéetd'ailleurs des rensei­ 
go,e{D:e~s ii;i.d~pe.nsahles,,, n'a donné aucune suite 1à la propoeitiou de 'la troi­ 
sième section. 

IO 
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CHAPITRE XV IL 

llÉCOMP~NSES HONOl\11'~lQUES ou PÉ(lU~IAIRE8. 

An-r. I«. -- Pour frnis de confection de wédaitle,\' c,u eroiai en [er, etc.'- Fr. 15,000. 

La première et la deuxième section accordent le crédit demandé. 

La cinquième a laissé à la section centrale le soin d'examiner s'il est op­ 
portun. et utile d'établir cette distinction; dans le cas de l'affirmative, plusieurs 
membres de la cinquième section désireraient que la croix en fer ne ft\t dé­ 
cernée qu'aux blessés. 

Ce n'est qu'en faveur des blessés aussi que la quatrième section votait 
cette récompense honorifique; la quatrième et la troisième n'allouent d'ail­ 
leurs que 10,000 francs. 

La sixième section, en votant les 15,000 francs , a proposé la rédaction 
suivante : 

<( Pour frais de confection de médadles ou croix en fe1· à décerner au» cit011ens 
gui) auant /'inauguration du Roi , ont été hfessh, ou orü fat't preuve d'une bra­ 
voure éclatante dans les combats soutenus pour l'iiulépendance' nationale , ou ont 
rendu des services signalés au pays. )> 

La section centrale, à l'unanimité, s'est prononcée pour cette rédaction 
et pour l'allocation de 15,000 francs. 

La sixième section a émis <l'ailleurs le vœu que ces décorations soient 
décernées par le Roi, sur l'avis de la commission des récompenses, à laquelle 
seraient prié,s de s'adjoindre les membres de l'ancien Gouvernement pro­ 
visoire. 

ART •. 2. - Médailtet ou récompenses pécuniaires pour aete» d'ltumanité ou de 
' dévouement. - Fr. 5,0()0. 

-Il -n'a été -accordé eù 1832 que 3,175·'franès. Confor'.Üéllient à l'avis· des 
tnëisième et quatrième sections, la section centrale proj,osè_ d'allouer 8,f>OO 
francs, Réduction l;f>00,.francs. 

, La :\loi du, .~o février cileruier a décerné , 'aù nom' du )'#èuple Belge, 'une 
épée d'honneur au maréchal comte -Gérard , généraleni'~liJf de rartnée du 
Nord; l'exécution de cette, .loi nécessite une ·allocation, ~U: 'hudgét .' 

\\c;>lre section oentrale-vous propos~, Messieurs, .de la fixer- à ,25,000 franes , 
et d'en fair~ 11 un ,, article distinct en, ces, termès : Pour 1etcéc1.1,tiou de fa foi dv. 
10 fovrier 1833. Cet 'article serait le premier du chapitre. 
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CHAPITRE XVIII. 

Dépenses imprévues.-Fr. 60,000. 

Selon la 4e section, 40,000 francs suffisent. La 5° section en accorde 
45,000 et la 6rn~ 50,000. La section centrale s'est rangée à ce dernier avis, 
à l'unanimité. Réduction 10,000 francs. 

Les propositions de votre section centrale sont résumées dans le tableau 
ci-joint. 

Elles fixent le chiffre total des dépenses du Département de l'Intérieur 
à fr. 9,865,163 16; fr. 33f>,716 85 de moins qu'il n'a été demandé dans 
Je projet du Gouvernement. 

D'autres diminutions de dépenses seront sans doute proposées par le 
Ministre, qui a formé ses propositions de crédits à une date déjà ancienne, 
et qui aura pu reconnaître depuis quelles sont celles qui peuvent être mo­ 
difiées ou supprimées. La section centrale avait désiré obtenir communica­ 
tion du travail du Ministre à cet égard, afin de rendre le sien aussi com­ 
plet que possible; mais le Département de l'Intérieur n'avait pas encore 
réuni tous les renseignemens qui lui étaient nécessaires , et le Ministre a 
annoncé à la section centrale qu'il serait à même de proposer à la Cham­ 
bre , lors de la discussion du budget , les réductions qui pourront être opé­ 
rées sur quelques articles. 

Le Happorteur ; 

I'. DIT HIIS 6'tu/. 

Le Pf'ésident , 



'°\O 



MINISTÈl 

PROPOSITIONS nu GOlJVERNElîIENT. 

CHAPITRE PllEM!Ell. 

Ad1ninislratio11 centrale, 

.A,n. Î". 'I'raitement du nlirnslre, 

2. Id, 

fr. 

des fonctionnaires, employés et gens de 
S('I'VÎce. 

3. l\1atéricl . 
4. lirais de déplacement , 

CHAPITRE II. 

Journal Officiel ( l\fonitcur Belge ). 

ÀRT, uNIQUF, Frais d'un journal , etc, . 

CHAPITRE IH. 

Archives dit Royaume. 

ART. l"'. Frais d'admlmstration 
- '2. Arrhives de l'Ùat dans les provinces ( traitement des 

conservateurs et autres dépenses) 

- 3. Frais d'mspection des archives dans Ios provinces et 
frais de recherches et de recouvrement des archives 
manquantes 

CHAPITllE IV. 

Fêtes Nationales. 

AnT, UNtQUE, Frais de célébration des fêles nationales. - Expo­ 
sition d'objets d'art et d'industrio. - Concours 
d'harmonie . 

CHAPITRE V. 

Pensions et secours, 

AnT. 1 °•, Pensions à accorder a des fonctionnaires ou employés, 
- 2. Continuation ou avance de pensions ù accorder pnr le 

Gouvernement à des veuves de Ionctionuuires ou 
employés qm ont contribué au fonds des veuves 
sous le Gouvernement préccdent . 

- 3, Secours, continuation ou avance <le pensions à accor­ 
der par le Gouvernement à d'anciens emploi é~ belges 
aux Indes du ci-devant Gouvernement des Pays-Bas 
OLI à Jeurs veuves • 

- 4. Secours à des employés et veuves d'employés qui, 
sans avoir droit à ln pension, ont néanmoins des 
titres à l'obtention d'un secours , à raison d'une J)O· 
sition malheureuse. 

A ll.AVOIHEII. fr. 

21,000 )) 1 

143,000 , i 
20,000 » 

2,000 )1 1 

21,000 " 

6,800 " > 

1,000 n 

" 

J0,OO0 " 

0,000 ,, 

10,713 1:i3 

3,000 " 

186,000 Il 

28,800 " 

00,000 ,, 1 

28,713 o3 

293,ol3 B3 



( 
l.1'1ENDEMENS DE liA SEC1'10N CENTRA.LE, nÊDUCTlO:NS, 1 AUGJIŒNTATIONS. 

REPOl\'f, 

EV. 

fr. 203,300 ,. 

1 l~,81tlS " 8,H0 JI 

. • 1 131,100 li rn,ooo )l 

141,ll2n Il 9,67tl JI 

147,89!5 )) I 7 ,84o li 

13G,(Wî ,, I,Io0,60o ll li 0,800 )1 

1 . . . 1t8,2-40 " 12,810 li 

1 

1 . 120,120 " o, 171> )) 

. 131,t>B0 )) 13,710 1> 
1 
1 99,Ji00 Il 1 o,OOl:S 
1 " 

: VJ. 
)1-'SSélJS, 

1rs et employés des ponts et '230,000 1 
' . n . 

~lacement , 00,000 l) 

. is.oon ,, 
l ,3'20,000 )J } 

2,217,000 l) 

~s routes . . 
oonstr-uction de routes nou- 
utables sur l'excédant du 

602,000 )) 

VII. 
1 tes. - Polders, \ 73,loO ,, 1 )1 

naux . 28,llO li 

r-avaux extraordinaires a.u 
hicrœul. . 79,3-W )1 

ploitation . Il,080 )l 

. . 110,orn Il > 1,369,MO li 

de la jetée d'ouest it Os- . l 107,000 " 
n des digues de l'Escaut 
tics dans les polders . 1 OfH,00O )1 

VI [ I. 

vils. 

,, 1 

, , 

' 22,o0O 46,200 )l 1 )) 

l . 
! 

RKPOl\'l'ln, fr. 

80,000 Il is,400 ,, 

J) 

Il 

99,260 " 



.R.E DE L'IN1~ÉRIEUR. ( 41 ) 

PB.OPOSITIOl'IS ET Alt.lENDEMEJ.9tS DE Li\. SECTION CENTRALJl. R'bDUGTIOl'fS. A.UGMllN'I'ATIONS. 

- . 21.000 " " 
J3!J,OOO " ) 182,000 • 4,000 " . . . . 20,000 " li 

1 2,000 " " 1 
1 

Supprimé, 

CHAPITRE II. ' 

ART. 1 N. Frais d'adruinistratlon ( Personnel) , 17,200 li 1,200 » 

1 - 2. id. id. ( flfateriel) '2,600 " )) 

' 1 - 3. -1,!S0O '20,300 2,300 . . . " > Il Il 

1 - ~- . . . ,· 1,000 )l 1 ,, 
' 1 

' 1 CHAPITUE III. 

" 30,!JOO " 20,000 li 

GIIAPITRlfi IV. . 
. . . . - 8,000 " )1 

Retranché. . " s.ooo )1 

A11.T. 2. ll>,000 > li 

. . . . !1,000 " 2,713 o3 . 
1 

Retranché. . . . ,, 3,000 " 

A 11i>ronn11. fr. '.203,300 Il -4'0,213 1î3' " 
I r 



PROPOSlTIO:NS DU GOUYERNEJ\IEl\'T. 

l\nunT. 

CHAPITilE vr, 
Fiais de l'adnnnistt at ion cla n« les prorincis, 

Anr. l ". Prov incc d'Anrcrs, 
") , <lu Brnbnnt, ... 
3. )) de ln Flnndre-Occi dentalc 

-\, de la Flandrc-Oricotulc . 
!' " du Ilainnut , ,) . 
6. ,, de Liégc 

7. ., du Limbourg 

8. " du Lux embourg 

9. " de Namur 

ClIAPlTI\E vu. 
Routes, 

An1. 1". Routes de première classe 
- '.2. id. de deuxième classe 

CUAPITHI~ vm. 
,Ym·iyation isücrieure . 

fr. 

AnT, l". Canaux 
- 2. Ports et côtes 

- 3. Polders 
- • !1. Direction 

CHAPlTIŒ VIII (m). 

AnT. rl\JQIJ:, Hôtels, édifices cl mouu mcns ile l'{tat 

CHAPITRE JX:. 

Sen ice des 11111• es . 

Anr, tr.JQl r., Service des mines 

.\ nrronTF.n fr, 

lOYi,.\015 ., 
llo,2OO 11 

132,150 Il 

130,0::iO 11 

130,8-45 , \ 1,0lîl,3415 ,, 

llü,~30 ,, 
110,900 li 

117,820 Il 

93,/495 li 

1,4G-\,OOO li 

60'.2,000 Il 

2,0l:Jû,000 )J 

13'.2,.400 11 l 
30:2,300 li 1,093,700 
ûi0,000 » 

189,000 " . 

68,700 >I 

80,400 1 

o, 158, li58 0~ 
1 



PROF0SITIOi\'S E'l' Al'UEl\DE1'1EllS DE LA SECTIOX CENTllA.LE, RÎ:Dl!CTIO:K,. 1 A1JG1tr,TATIO:\S 

T\Honr. fr. l ssa.sno Il 1 40,213 153 1 

CHAPITRE. V. 

1 l ::l,U/4lS 8,..\.\0 ) 

131,100 )\ is.eoe " 
li; 1 '!l:21> " IJ,ü71J ,, 
lli7,ü91J :, 17,8.l,:l " 

• 1 130,ü-45 " 1,HS0,G0!5 " " 1:î,800 " 
ga,2,40 " 1'2,810 " 
120,125 " 9,175 ., 
131,l:i30 " 13,710 " 
99,-400 ,, o,90!.î ,, 

1 
CHAPITRE VI. 

Ponts et ch aussécs . 

Ain. 1 ". Traitement des ingénieurs et employés des ponts et 
230,000 c~aussécs . . . . . . . . . . . . . )) 

- 2. Frdis de bureau et de déplacement . so.ooo ,, 
- 3. Frais <le levée de plans. Io,000 " 

Eiii;eticn et répnration des routes 1,320,000 u ) 2,217,000 li 

- ,1, 
,, Amdioration des routes, construction de routes nou- -;J. 

vellcs, ( Dépenses imputables sur I'excédant du 
proùuit des harrièrc.) 1 B0'.2,000 ,1 

Cil ,\PITRE Vit. 
1 l Ca,iau.11. - Ports et côtes. - Polders, ) 73,150 " 1 " 

Anr. }«. Frais d'<'xploitation des canaux 1 28,110 )) 

-- 2. Entretien de s canaux , travnux extraordinaires au 
canal d'A11toing à Pommerœul. 79,310 Il 

- 3. Por.ls et côtes. Frais d'ex ploitatiun . li .sas )1 

- 4. : ld. Entretien • 179,orn " ) I,369,l:i1>0 Il 

- :S. Construction d'une partie de la jetée d'ouest à Os- 
tende . . . j 107,000 li 

- (l, Entretien et reconstruction des digues de l'Escaut 
et construction d'aquéduos dans les polders , 1 06.4,000 ,, 

CHAPITRE VI If. 
Bâiisnens civils, 

1 
Il 1 22,500 40,200 n 1 ., 

80,000 " o,400 n " 

A_ 1111'01111:ll. fr. 5,092,9:Sl> ,, 16.4,0û3 ü3 

1 
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PROPOSITIONS IHJ GOlrVERNEMEl'fl'. 
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HE!•Oll'l', • fr. 
CHAPITRE X. 

Secours ot pcns ions. 

A111·. t1NIQUR, Sommes éventuelles pour pensions d'employés 
révoqués, etc. . 

CUAPlTllE XI. 

Instruction publiq1w. 

Am·. 1 '". Traitement et autres frais de l'inspecteur dos athénées 
et colléges et <le son commis. 

:2, Frais dos trois universités 
3. Frais <les athénées et des oollégcs . 
-1. Indemnités aux professeurs di:-missionné& clans les nthé­ 

nées et collégcs. 

- 5. Frais de I'instruction primaire. 

CHAPITRE xn. 
A91·icult1wc, -indmtrio, comme1·ce, etc, 

ART. 1 "'. Agriculture, industrie, commerce 
-- 2. Lettres , sciences et arts 

---- 3. Service de santo • 

CHAPITRE xm. 
Cultes, 

1 

A1u. 1" . Culte catholique 
2. Culte protestant 
3. Culte israélite . 
'i. Secours. 

CHAPITRE XIV. 
Garde cioique, 

An-r. l ••. Prix ii. dietribucr pour l'exercice nu tir 
2. Frais d'inspection génfralc do la. gardo civique et Irais 

d'administration de l'état-major-général • • . . 
3, Réparation et ent1;etien des armes de la gnrde civique . 

CHAPITilE XV. 

Statistique g6nérnle. 

ànr. 1 ••. Confection <les tables décennales des actes de l'état­ 
civil de 1824 il 183:3 inclus . 

-- '2. Frais de publication des travaux de la direction de la 
statistique gt<ntlralc . 

3. A.chat de livres, ahonnemeus aux ouvrages périodiques 
.étrangers relatifs à la statistique , . . . , . 

A llLl'Oll'l'llR, . fr. 

U,704 70 
384,912 82 
111,980 4!) 

13,880 " 
242

1
040 Il 

374,093 li 

120,790 li 

33,700 Il 

3,302,880 41 i· 
6n,OOO " 
10,000 ,, 
/10,000 " 

20,000 li f 
12,400 " 
30,000 ,. 

ü,Hm,ütsB 08 

3,,600 Il 

76?4,H 113 07 

029,083 a 

29,000 " 

3,472,880 41 

:2,!S-40 )l 

200 " 

62,400 " 

31,7-W Il 

10,020,sso 01 
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PROPOSITIONS ET A1'IENDE1ŒENS DE LA. SEC1'10N CJ:ll'l'llA.LE, l\ÉDUOTIONS, 1 A.UGMENTATIONS. 

llEPOIH. 

Supprimé, 

CJUPITilE X . 

.Am·. 15, Frais de I'instruotion primaire ( Personnel) 
- 6. •- -- - (11Iatfriel,) 

CHAPITRE XI. 

- 2. Le'ttres, sciences et arts . 
- 3. Primes et enoourugcmens uux arts industriels , aux 

termes de la loi clu 2o janvier 1817, et frais occa­ 
sionnes par la délivrance des brevets . 

- 4. 

CHAPITIIE XII, 

fr. 

CHAPITRE Xl/1. 

Supprimé. 
Allr, J•r, 

-- 2, 

CHAPI'l'IIE IV. 

8,800 ,, 
300,000 li 

Bl:i,322 7o 

1 677,704 7o 
10,082 " 

213,000 Il • 1 

10,000 ,, 

Torxux., fr. 

27o}i93 ,, 
07 ,290 " 

10,000 ll 

.rn,ooo ., 

i 
j 11,0f.J.2,D!S!S ,, 
1 

3,302,880 41 

1

1 
65,000 n 

D/'iOO " 
/10,000 JI • 

9,000 » ~ 

]6,000 ll ' 

422,883 » 

3,47 J ,380 Id 

2lS,OOO » 

31,740 ,, 

> 

164,963 o3 

3,600 » 

0011 76 
34,912 8'.2 
20,6117 74 

3,298 ,, 

10,040 " 

99,000 ,. 

13,o00 li 

l,oOO » 

20,000 li 

3,400 » 

1-4,000 " 

" 

99,'260 ,. 

6,300 » 

9,721,663 16 404,776 80 I0IS,1560 » 
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FROJ1'0SITIONS DU GOUVERNEJUEn'I'. 

B.:nonT. 

CHAPITRE XVI. 

CHAPITfiE XVII. 
Récompenses honorifiques ou pécuniaires, 

fr. 

Subsides aux uillcs oit co1111111111es dont les 1'CI enus $01/f 111,mf{,w11s. 
- Secours aux rictimee des degâts 011. ·1 ols co111111is par les II0!­ 
landais. 

ARr, I••. Subsides aux villes ou communes dont les revenus 
sont insuffisans . 

- '2. Secours aux victimes des dég:\ts ou vols commis pnr 
les Hollandais . 

Aar. 1 ". Pour frais de confection de médailles ou croix en fer 
à décerner aux citoyens qui ont été blessés ou qui 
ont fait preuve d'une bravoure éclatante dans les 
combats soutenus pour l'indépendance nationale 

- '..'.l. Médailles ou récompenses pécuninires pour actes d'h u­ 
rnauité et de dévouement . 

CHA.PITRE xvnr. 
Dépenses i111p,-énies. 

A ar , t1Nri_,1 .i;. Crédit ouvert pour dépenses imprévues. 

TOTAL':'<, fr. 

Mémoire. 

100,000 " J 

) 

ln,000 11 

0,000 ' li 1 

l0,0:!0,8HO 01 

100,000 li 

'20,000 ,, 

60,000 ll 

10,'.:200,880 01 



. 

PROPOSlTIONS ET lUIENDEMENS UE LA. SECTION CENTRALE, RBDUCTIO!'\S, . .\ UG]IENTATI0!(5 

J\tl'OI\T, fr. . 9,i'.21,6(i3 Hl 1i04,7i6 81:î l Oo,n60 ' 
CIIAPITBB X\'. 

~sidn aux dl/es 011 communes dont les 1·en1111s sont in suffi- 
sans, 

r, l'N!Ql'E, Subsides aux villes ou communes dont les reve- 
nus sont insuffisans . 00,000 X lî0,000 M 

iprimé. 

CU APl'fnE XVI. 

·. l". Pour-exécution de la loi du 10 février 1833 2:1,000 Il • )l !W,000 li 

. '2. Frnit.cle coIIfec_lion de n1édailles ou croix eu fer à dé- 
l'erpcr aux citoyens <1 ui , avant I'inauguration du 

-13,!S0O n JlOJ, ont été blessés or ont fait preuve d'une bra. 
voure éclatante dans l ·:s combats soutenus pour l'in- 
~é~en1ance nationale,, ou ont rendu des services 

10,000 signalés au pays • , , , • . . • . . . >• 

3. 3,nOO ,. • 1,1500 ,. , 

CIHPITRE :n'II. 

!S0,000 " 10,000 li . 
TOTAi '\, . fr. . 9,B6o,Hi3 ie HJG,278 80 130,1560 ~ 

130,1>60 )) 

1 330,716 80 

l 
j 



TABLEAU des traoau» d'entretien et de rëparation des routes di 
plantations , etc. , adji 

INDICATIO.l\' DES PJ10VINCES. 

ROUTES DE Jre CLASSE. 

ToTAu,. 
Obscrvctions, 

Brabant. • 

Flandre orientale • 

Id. ocoidontalo 

Hainaut . 

Namur 

Luxembourg 

Liége, 

Limbourg 

Anvers 

Somme éventuelle pour parachève­ 
ment des projets de routes en fer , 
sondages, ouvriers , etc • 

Sommes éventuelles pour frais de Je­ 
vée- de plans, nivellemens , opé­ 
rations sur le terrain pour projets 
de communications nouvelles . • 

Dépenses éventuelles po11r réparations 
imprévues aux routes de première 
classe. 

ToTAux. 

83,-470 1 12,800 

6,800 

6!5,08!5 

08,638 

00,019 

59,200 

o4,ooo* 
28,900 

l) 

}l 

8,000 

lf,000 

9,000 

l'l,800 

6,000 

8,200 

,, 

s.snc 
1,200 

6,000 

2,4..\0 

o,-420 

2,000 

,, 

,, 

1) 

!S,200 

1,780 

2,500 

3/i00 

2, ll'iO 

4,400 
2,480 

1,260 

600 

6,820 113,639 

1~,120 88,420 

li,lHO 71,93/~ 

6,900 87,08!:i 

l5 ,880 71,868 

s.seo oo,799 
4,880 

2,440 

74,801) 

60,121) 

2,860 1 42,!J60 

l) 

" 

lo,000 

6,000 

,. 

!S34,8.46 1 73,200 1 29,889 1 '23,770 1 44,320 1742,000 

-.,: Non cncote ad ... 
rnaé, 

J 

l 

l 

1 

I 

• 

1 



1 1 rc et de 211w classes, des ow,rages d' art J ponts, ponceaux J 
tges et à adjuger. 
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l 

ROUTES DE 2mc CLASSE . 
--- ••.... - .•. ___ -· ' 1 :.l •m~ -~ t! ~ e s 

INDICATION DES PROVINCES. bJ) .µ -~ ~ ~'" Observations, " N" ~ :l ;:; t ~ - C, '"du, ~ 0 ,,, ,:, 0 ,, ",,, ,il p..~ 0" C ,,, 

'I'rrrxux. B u, Q..~ ~ .~ rl ~ 1 • ., -~ " +l ~.Q~ ~ al '° :::l ~ ~ :1 ~ " ~ ~§ ~t " 'C ,., ,., h ~ C i,s > ~1 § ~ "'o- i::... t !.,, " ~OP-4 •.. ~ 0 """"' 8 <.;) - 

70,249 3,200 4,(H0 2,800 6,MO 87,J,99 

47 ,ooo 3,000 2,960 1,800 -4,200 09,010 

.43,820 10,o00 9k0 1,000 1,680 09,9110 

181,032 8,!SOO 3,830 2,000 7,920 203,282 

37,0.49 2,000 1,-H0 1150 s.aoo 47,139 

2B,390 3,300 4,000 300 1,260 315,2!50 

co.seo 6,200 2,320 1,110 6,Goü 76,930 

70,-400* 6,400 s.aao 1,000 -4,980 88,760 

20,l 7ll 6,000 2,000 520 1,920 30,6lo 

l) ll li l) Il 6,600 

)l li )l li )) 26,975 

009,660 49,100 '28,110 11,080 -i0,470 722,000 

13 


